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Mme Julie DUMONT - CPDP 
Pour cette soirée, un programme assez chargé. On va surtout vous faire un retour sur le déroulé de ce 
débat, vous présenter un petit peu la rétrospective et surtout, vous laisser une dernière fois la parole 
puisque le débat se termine ce soir à 23h59 précisément. On va recueillir encore ce soir vos réactions, vos 
propositions, vos avis. Je salue évidemment toutes les personnes qui sont là ce soir, mais aussi celles qui 
sont en ligne, puisque nous avons un streaming en même temps qui permet à ceux qui n'ont pas pu être 
présents avec nous de nous regarder. Je les salue.  

Avant de laisser la parole à Marc Papinutti président de la CNDP, quelques chiffres, nous avons, sur ce 
débat public, assuré un total de 25 rencontres, plus 38 interventions dans les universités. Ça a été pour 
nous à la fois des rencontres en webinaire, des rencontres en présentiel, neuf webinaires, dont sept 
thématiques, cinq ateliers sur les territoires et sur un nouveau sujet pour le PNGMDR, les déchets médicaux 
radioactifs, un Tribunal pour les générations futures sur lequel on reviendra et au total, 2 600 personnes 
qui ont été touchées, qui ont participé à ce débat public. 

C'est les premiers chiffres. Avant de laisser tout de suite la parole à Marc Papinutti, président de la CNDP. 

 

M. Marc PAPINUTTI - CNDP 
Merci Julie. Bonsoir à toutes et tous. Merci d'être là et d'être en streaming. Très rapidement, je voulais juste 
rappeler que la CNDP - mais je crois que vous le savez tous maintenant - c'est une autorité indépendante 
qui garantit le droit à l'information et la participation de toutes les personnes sur les décisions qui concernent 
l'environnement. Je pense que l'exercice que tu as réalisé l'a montré. Cette sixième édition du Plan national 
de gestion des déchets radioactifs, ça avait paru assez important qu'on en fasse un débat. Le débat a eu 
lieu et s'est déroulé et se termine à minuit ce soir.  

Par contre, je voudrais dire deux petites choses. D'abord, nos débats, ce ne sont pas des référendums. Et 
ça, je pense que vous l'avez observé, ce n'est pas un jeu de cette nature. Et puis surtout, maintenant, 
l'équipe du débat, la Commission particulière, a deux mois pour rédiger - et là, c'est la période la plus dure 
- et rédiger en conservant l'ensemble des positions exprimées. C'est-à-dire que là encore, les règles de la 
CNDP font qu'à la mi-avril, on aura la publication d'un compte rendu de leur part et puis d'un petit bilan de 
la mienne, de la présidence de la CNDP.  

Nos missions, je le rappelle très rapidement, c'est d'organiser des débats, des concertations, 
principalement, et nous n'avons pas d'avis sur les projets, donc je le redis toujours. Et on a six valeurs : 
l'indépendance par rapport au maître d'ouvrage, au porteur de projets, la neutralité aussi par rapport au 
sujet, la transparence évidemment, par rapport aux arguments qui sont exposés, l'égalité de traitement, 
puisqu’évidemment, je l'ai dit, ce n'est pas un référendum, donc tous les avis ont la même valeur. 
L'argumentation, ça, c'est le sujet le plus passionnant. Et évidemment, une sixième valeur, l'inclusion, le 
fait d'atteindre toutes et tous, et parfois ceux qui ne s'expriment pas. Il y a des gens qui ont probablement 
un avis, mais il faut aller les chercher. Et puis, je n'oublie pas, parce que j'ai trouvé ça remarquable dans 
toute la réalisation de ce débat, les jeunes étudiants qui ont été mis à contribution. Ça continue encore 
demain, je crois qu'il y a encore un rendu... Et il y a encore quelques rendus. Voilà, merci à tous et toutes. 
Et puis, encore merci à toi Julie, je te relaisse la parole et je vais rentrer dans la salle vous écouter. 

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Merci Marc. Nous allons donc pouvoir commencer cette soirée qu'on a essayé de construire de manière 
originale, comme un petit peu l'a été tout ce débat public. On espère que ça vous plaira. On a essayé de 
faire quelque chose de dynamique, de manière à rendre tout ça à la fois intelligible et puis intéressant.  

Je vais commencer simplement par rappeler quelques éléments sur ce débat public. C'est un débat public 
qui avait un budget de 1 134 000 € TTC, ce qui peut paraître beaucoup et en même temps qui n'est pas 
tant que ça pour un débat public. Celui de 2019 avait eu 1 764 000 € TTC. On est un petit peu jaloux, mais 
on s'est débrouillé. C'était une volonté aussi de l'équipe de faire un débat qui se donne les moyens en 
développant des modalités à faible budget, avec une articulation des dispositifs pour plus de cohérence. 
C'était un débat malin, quelque part, qui utilisait aussi l'existant. Et de l'existant, il y en avait, puisqu'on est 



 
 

 

dans un secteur où on a beaucoup d'instances, beaucoup de comités pour dialoguer. Et du coup, on a 
beaucoup utilisé ces éléments. On a essayé de s'adapter, s'adapter au plus grand nombre, aux citoyens, 
quelques-uns sont là ce soir, notamment ceux du Panel citoyen que nous avons constitué pour l'occasion. 
On a aussi des étudiants. On a eu beaucoup d'étudiants sur ce débat et c'est vraiment pour nous un 
élément à la fois de réussite et ça a été aussi quelque chose de très rafraîchissant pour cette équipe. On 
a tous beaucoup apprécié de travailler avec les jeunes.  

Alors, simplement quelques dates de rappel pour la chronologie de ce débat public. La saisine de la CNDP 
par la DGEC date du 3 décembre. Le 11 décembre, la CNDP a lancé le débat, a accepté l'organisation du 
débat. J'ai moi-même été nommée le 5 février et donc, à partir de là, nous avons commencé la constitution 
de l'équipe et surtout la phase d'étude de contexte qui s'est déroulé au travers de 154 entretiens qui nous 
ont permis, modestement, de commencer à saisir les enjeux de ce sujet complexe.  

À l'issue de cette étude de contexte, on a essayé de tirer les enseignements de ce qui avait pu se passer 
en 2019, de tirer à la fois le meilleur et d'éviter les écueils. On a eu du mal à définir un petit peu ce périmètre 
de PNGMDR dès le début, d'autant qu'on était dans un contexte politique assez incertain - qui n'est pas 
beaucoup plus certain aujourd'hui. Nous n'avions pas de PPE sur laquelle s'appuyer en cohérence. On a 
eu beaucoup de changements de Premier ministre, des différentes étapes, des projets Cigéo, Aval du futur, 
qui ont avancé, qui ont mené leur chemin pendant le débat, la réserve électorale… On n'a pas manqué 
d'obstacles sur le chemin de ce débat.  

On a eu également quelques éléments, je dirais, sur lesquels on était un petit peu déçus, notamment le 
manque de mobilisation de certaines associations qui n'ont pas répondu présent, faute de moyens, de 
résignation ou de multiplicité des instances de dialogue ou un peu des trois. Et une résistance qui s'est 
parfois organisée en dehors du débat public. Voilà, donc des éléments, des conclusions, des 
« enseignements du débat », comme on appelle ça nous, qu'on partage avec vous dans cette réunion.  

Alors, J'attends qu'on me mette... Pour la suite, le débat a réellement commencé à rentrer dans le vif du 
sujet le 23 juillet 2025. C'est la date à laquelle la CNDP a validé en plénière les modalités du débat. Et nous 
avons ouvert notre site internet le 24 juillet et les premières actions de communication ont eu lieu le 6 
septembre. Voilà, la première action de sensibilisation sur laquelle nous reviendrons avec Marie Céline 
dans quelques instants. Marie Céline qui apparaît. Voilà... Et à qui je vais laisser la parole pour nous parler 
de ce qui précède finalement un débat ou ce qui l'accompagne et qui est essentiel, qui est la 
communication. 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci beaucoup Julie. Merci à l'équipe du débat. Bonsoir à toutes et à tous. La communication, c'est un 
enjeu majeur aussi, pour mobiliser les publics, et tous les publics sur ces procédures, ces moments de 
participation. C'est vrai qu'on a eu à cœur d'entamer cette communication assez tôt pour justement 
commencer un peu à préchauffer et commencer un peu à faire du teasing autour de l'ouverture du débat. 
Dès la fin juillet, on a démarré avec des informations sur le site Internet et les réseaux sociaux qui sont 
devenus accessibles.  

On a touché plus de 2 200 personnes sur Facebook, 500 de personnes sur LinkedIn. On a pris aussi des 
prestations de sponsorisation sur les réseaux sociaux pour toucher un large public et ça nous a permis de 
toucher plus de 4 900 000 personnes à travers Facebook, qui ont eu l'information sur la tenue de ce débat. 
Une utilisation aussi de YouTube, qui nous a permis de capitaliser plus de 300 000 vues. Et notre site 
Internet, bien sûr, qui a été disponible dès le début de l'été et qui va le rester et qui nous a permis de 
totaliser plus de 20 000 personnes. Donc, des réseaux sociaux largement utilisés pour toucher tous les 
publics et avoir un scope assez large pour permettre une participation de tous. 

On a démarré aussi par des opérations un peu particulières et spectaculaires. Au mois de septembre, à 
Saint-Palais-sur-Mer, on a fait réaliser des fresques monumentales sur le sable. Vous en voyez une qui 
prenait la forme d'ailleurs d'un labyrinthe. On a fait ça en participation avec des artistes qui sont connus et 
reconnus et qui les ont largement d'ailleurs relayés sur leurs réseaux sociaux. Je parle de Jben et Sam 
Dugados, qui ont permis de communiquer sur le débat. Et sur la thématique particulière, on a voulu être 
focalisé sur les origines et les modes de gestion des matières et déchets radioactifs et de questionner 



 
 

 

finalement la mémoire et la transmission autour de ces questions. Sur site, on a plus de 1 000 personnes 
qui ont été touchées, justement début septembre, ce qui a permis aussi un peu d'ouvrir les esprits et de 
nous permettre de communiquer largement à travers un univers un peu plus poétique auquel on ne pense 
pas toujours quand on pense déchets et matières radioactives. Ça nous a permis largement de 
communiquer sur le débat. Vous voyez un peu les images prises sur ces fresques monumentales. Et donc 
sur le sable, parce que finalement, l'eau va venir petit à petit les recouvrir. Tout le thème de la mémoire est 
ici mobilisé. Un thème de la mémoire qui est particulièrement important et prégnant, on le verra aussi par 
la suite et on l'a consolidé ça au sein du débat. Alors, peut-être qu'on va avoir la deuxième… Je vous laisse 
profiter des images… 

[FILM]  

Julie-Dumont - On est aujourd'hui, effectivement, à Saint-Palais-sur-Mer. Une fresque géante est en train 
d'être dessinée dans le sable par deux artistes, Jben et Sam Dugados. L'idée, c'est d'introduire la notion 
de mémoire à travers ce dessin, la notion également d'éphémère, pour parler tout simplement d'un débat 
public à venir qui va s'ouvrir le 10 octobre et qui concerne la gestion des matières et des déchets radioactifs. 
Que fait-on de ces déchets radioactifs qui vivent assez longtemps, qui peuvent poser des problèmes de 
sûreté ? Où est-ce qu'on peut les mettre ? Comment on va les gérer ? Sur combien de temps ? Comment 
on transmet aussi aux générations futures la mémoire de tout ça quand on sait que certains de ces déchets 
vivront jusqu'à 300 000 ans ? Comment on peut transmettre cette mémoire, cette mémoire aux générations 
futures ? 

Jben - C'est intéressant pour nous de s'associer à ce genre de cause. On a la chance de faire une forme 
d'art, de pratiquer une forme d'art qui permet d'aller un petit peu au-delà des frontières d'une communication 
un petit peu traditionnelle. Si ça peut permettre d'aller plus loin dans la démarche et de faire en sorte qu'il 
y ait plus de monde qui puisse vraiment entendre le sujet et savoir qu'on peut en parler, on peut débattre 
dessus, c'est important. 

Sam Dugados - C'était aussi une manière d'amener le public à prendre possession du dessin, à jouer avec, 
puisque c'était un labyrinthe. Donc c'était moins contemplatif, mais plus participatif. Et ça a permis aussi à 
l'équipe de prendre contact direct avec le public et d'expliquer un petit peu ce sujet, ce débat qui est à venir, 
avec une manière un petit peu plus ludique. 

Jben - Là, concrètement, si on devait résumer cette fresque, je pense que ça serait par une question : 
« qu'est-ce qu'on va laisser aux générations futures ? » On a essayé de symboliser ça avec un papy qui 
tient son petit enfant par la main, l'horloge qui tourne, bien entendu, et du coup, on a notre baril en bas du 
dessin qui se fait enfouir, et donc avec la grande question que ça pose. Et concrètement, le grand résumé 
de cette fresque, c'est ça. 

Julie-Dumont - Un débat public, c'est plein de choses. C'est composé de plusieurs modalités qui vont 
permettre à chacun de trouver comment participer, à quel niveau. On peut d'abord trouver de l'information 
sur le site Internet et notre objectif, c'est de montrer les différents points de vue. On pourra assister à des 
webinaires également. On va organiser huit webinaires qui vont concerner des sujets comme les coûts, 
combien ça coûte aujourd'hui cette gestion, les déchets médicaux en France et bien d'autres sujets. Huit 
webinaires. On peut également accéder à une plateforme participative qui va permettre à la fois de donner 
son avis ou de poser des questions, poser des questions à ceux qui gèrent aujourd'hui en France les 
déchets radioactifs. Le premier objectif d'un débat public, c'est déjà de s'informer. On a ce droit de 
participer, de prendre la parole et d'avoir accès à l'information. Déjà, activer ce droit, c'est peut-être une 
première chose. Nous, on va faire un compte rendu des différents arguments qui vont s'exprimer. Et c'est 
en fait plus ces arguments-là que vont aller regarder les maîtres d'ouvrage - comme l'État en l'occurrence 
- qui pourra voir quels sont les différents arguments et quels sont les différents points de vue et s'en inspirer 
pour prendre des décisions. Il n'y a pas une seule parole citoyenne, elle est assez multiple. On a vu des 
débats publics qui faisaient fortement évoluer les décisions. 

[Fin du FILM] 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 



 
 

 

Pour celles et ceux qui ne les avaient pas encore vues, ces magnifiques images et ces évocations pour 
donner à penser sur la question de la mémoire. Dès le début aussi, on a commencé à publier, en lien avec 
Usbek et Rica des premiers articles de vulgarisation. Et là, vous le voyez, par exemple, le premier : « les 
déchets radioactifs, qui sont-ils, quels sont leurs réseaux ? » Et du coup, c'était bien l'idée d'avoir un média 
qui allait être regardé et capable de vulgariser ces questions qui sont de prime abord, techniques. Comment 
intéresser le public à ces sujets de façon, je dirais, peut-être plus ludique ou avec des médias qui ne sont 
pas forcément des médias techniques.  

Plusieurs articles de vulgarisation qui ont été publiés, que vous pouvez retrouver bien entendu, sur le site 
du débat. Un sur les déchets, on l'a vu, un sur la mémoire radioactive et sur aussi les déchets radioactifs 
comme enjeu majeur de la relance du nucléaire. Ces articles ont été publiés tout au long, finalement, du 
débat, en octobre, en janvier, en février, ce qui nous a permis de toucher un public nombreux. Le premier 
article, notamment, a été visionné plus de 30 000 fois grâce à la communauté du média d’Usbek et Rica. 

Je vais vous parler de la suite. Aussi, on a parlé quelque peu de YouTube et donc des médias qu'on a 
utilisés Sur la chaîne YouTube de « Osons Causer », qui a plus de 429 000 abonnés, on a réalisé en 
collaboration avec cette chaîne une vidéo : « Les déchets nucléaires, la face cachée de notre énergie », 
qui est parue fin octobre, que vous retrouvez sur le site du débat et sur la chaîne YouTube. Plusieurs sujets 
ont été abordés dans cette vidéo. Les enjeux, notamment du 6ème Plan national de gestion des matières 
et déchets radioactifs. Bien sûr, les questions liées au recyclage, au coût, à la saturation, aussi des 
capacités d'entreposage, ainsi que la gestion et l'avenir des déchets de très faible activité. Un autre média 
utilisé aussi pour toucher tous les publics et continuer ce travail de vulgarisation et d'aller vers, à travers 
YouTube. Vous avez à l'écran quelques extraits de cette vidéo qui a été travaillée avec la CNDP, justement 
pour permettre au public de s'informer et aussi d'avoir l'information et de réagir sur le débat.  

Le débat public, on a aussi pris soin d'alimenter ces questions sur notre site avec un certain nombre, un 
corpus documentaire qu'on a souhaité le plus d'accès possible. Et donc, un corpus documentaire qui reste 
à votre disposition et qui fait partie de la phase aussi d'information sur le plan national, avec, comme vous 
le voyez à l'écran, des infographies que nous avons fait réaliser, au total huit infographies, pour justement 
permettre d'appréhender de façon visuelle les enjeux liés à la gestion des déchets et des matières 
radioactives. Donc des corpus documentaires et des infographies qui sont toujours à votre disposition sur 
notre site. On a essayé de varier les formats, notamment, pour que ça soit accessible en vidéo, en lecture 
et d'autres façons, j'espère que vous avez eu plaisir à les consulter comme on a eu plaisir à les constituer 
pour vous. 

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Merci beaucoup Marie-Céline. On va maintenant passer à une deuxième séquence sur la première phase 
du débat, la phase informative, c'est-à-dire tout ce qui a consisté à donner de l'information pour permettre 
à chacun de débattre sur des bases communes. Et donc, pour illustrer cette phase, on a notamment 
constitué un panel citoyen d'une vingtaine de citoyens tirés au sort. Et ce soir, Véronique Morel, qui s'est 
beaucoup chargée de ce panel citoyen, va nous expliquer un petit peu la raison de la création du panel, 
comment ça s'est passé. Et puis, nous allons également écouter des vrais gens. Et oui, ça existe ! Des 
vrais citoyens tirés au sort, qui ont découvert le sujet et qui nous font le plaisir ce soir de bien vouloir 
témoigner de de leur aventure à nos côtés. Je vais céder la place à Véronique et à toutes les personnes 
qui l'accompagnent. 

 

Mme Véronique MOREL - CPDP 
Bonsoir à tous. Oui, ils vont rentrer en même temps que moi... Donc, Denise, Fazilat, Romain et Milovann. 
Voilà. Donc, effectivement, on a constitué un groupe citoyen pour ce débat. Alors peut-être, vous pouvez 
juste vous décaler si jamais il y a quelque chose de projeté, des images, etc., pour qu'on voie bien tout… 
Voilà, super… Pourquoi on a créé un groupe citoyen dans ce débat ? En fait, c'est vraiment pour noter 
l'importance de la parole citoyenne dans un débat et sur un sujet qui, bien sûr, est très technique, mais qui 
doit quand même aussi prendre en compte des dimensions d'éthique, de gouvernance, les aspects 
territoriaux, etc., la place des générations futures, la place des citoyens dans les décisions. Donc là, il y a 



 
 

 

tout un champ d'expression pour les citoyens et on a voulu leur offrir un espace d'expression un petit peu 
protégé dans lequel ils et elles ont pu déjà s'informer, prendre connaissance du sujet, rentrer dans les 
dossiers. Et puis en plus, après se questionner, contribuer, en confiance, partager leurs idées, etc., lors 
des journées d'animation. Là, vous voyez quelques images.  

Comment ce groupe a-t-il été mis en place ? On a fait un tirage au sort d'une vingtaine de personnes, 20 
personnes, dans toute la France, de toutes les régions, de tous âges, des hommes, des femmes, de 
parcours divers et variés. Ils vont se présenter tout à l'heure... Sans lien et sans avis tranché, sur la question 
du nucléaire ou des déchets, qui arrivaient en quelque sorte novices sur le sujet. Certains ne connaissaient 
rien du tout, la plupart ne connaissaient rien du tout, pas grand-chose sur les déchets et les matières 
radioactives. On a eu plusieurs temps de travail. On a eu un premier week-end en septembre où on a lu le 
dossier du projet et où les citoyens ont pu formuler des avis, des questions au maître d'ouvrage de la DGEC 
qui vient de répondre d'ailleurs, au travers d'un gros dossier.  

Tout ça a été publié sur le site du débat. Ils sont venus également intervenir sur la première réunion, la 
réunion d'ouverture, pour en donner quelques aspects. Ensuite, on a eu une séquence de travail sur le 
sujet des coûts et des financements. Et là encore, cette séquence de travail a donné lieu à une intervention 
lors du webinaire sur les coûts et les financements. On était mi-novembre, je crois. Et puis, la dernière 
séquence de travail était consacrée à la gouvernance et à l'éthique, donc un dernier week-end mi-janvier. 
Et peut-être qu'ils nous parleront un petit peu de ces sujets-là, d'ailleurs, la place des citoyens dans ces 
décisions. 

Ils ont également réalisé une enquête citoyenne auprès de leurs proches, leurs amis, leurs collègues, leurs 
familles, et ils ont récupéré une cinquantaine de réponses, assez argumentées, sur la question des 
matières et des déchets radioactifs. On a traité tout ça et c'est disponible sur le site du débat. Vous pouvez 
en prendre connaissance. Je crois que j'ai déjà beaucoup parlé. Le mieux maintenant, c'est de vous laisser 
la parole. Je ne sais plus qui doit commencer. C'est Denise, je crois. Denise, Milovann, Fazilat et Romain, 
ils vont se présenter et vous dire quelques mots sur cette expérience qu'ils ont vécue. 

 

Denise – Groupe citoyen 
Bonsoir à tous, je m'appelle Denise, je suis retraitée. J'étais secrétaire en CMPP enfants. Donc, j'ai fait un 
petit résumé. Je préfère prendre directement le texte… Déjà, je vous remercie de nous recevoir ce soir et 
de me permettre de prendre la parole. J'ai apprécié d'avoir été bien encadrée par toute l'équipe entre 
ateliers et visios sur quatre mois. Le fait d'être écouté et de pouvoir donner son avis en tant que citoyen est 
très important car on se sent reconnu. J'ai beaucoup appris au sujet des déchets et matières radioactives. 
Ce secteur est à la fois obscur et méconnu du grand public et il y a énormément de choses à envisager 
pour l'avenir des générations futures. Ce partage de nos discussions a permis de soulever des points 
essentiels, interrogations que je n'avais pas auparavant, tant ce domaine me semblait hermétique. Nos 
échanges m’ont permis de mieux appréhender certaines situations. La visite d'un site aurait été 
intéressante pour se rendre compte des difficultés. Maintenant que je suis un peu plus au fait de ce sujet 
complexe, j'apprécierais beaucoup d'avoir vos retours quant à l'évolution de vos travaux. Au plaisir de vous 
lire. [Applaudissements] 

 

Mme Véronique MOREL - CPDP 
Merci. Merci Denise. Milo, c'est à toi ? 

 

Milovann – Groupe citoyen 
Bonsoir tout le monde. Je m'appelle Milovann et je viens du nord de la France. Et aujourd'hui, je vais vous 
parler de mon point de vue sur le PNGMDR. Le PNGMDR, c'est le Plan National de Gestion des Matières 
et Déchets Radioactifs. En France, l'énergie nucléaire produit une grande partie de notre électricité, mais 
elle produit aussi des déchets radioactifs, parfois dangereux. Pendant des milliers d'années, le PNGMDR 
est le document qui organise sur le long terme la façon dont ces déchets sont gérés, stockés et surveillés. 
Ce Plan ne concerne pas seulement les scientifiques ou les ingénieurs, il concerne toute la société, car les 



 
 

 

choix faits aujourd'hui auront des conséquences pour plusieurs générations. C'est pour cela qu'un débat 
public a été organisé, pour permettre aux citoyens de comprendre les enjeux et de donner leurs avis. Le 
PNGMDR repose sur plusieurs grandes questions. D'abord, que fait-on des déchets les plus dangereux ? 
La solution étudiée est le stockage géologique profond, notamment avec le projet Cigéo. Cette solution 
soulève des interrogations sur la sécurité, les coûts et la capacité à prévenir les risques sur le très long 
terme.  

Ensuite, il y a la question du recyclage du combustible nucléaire. Certains matériaux peuvent être réutilisés, 
mais cela pose aussi des problèmes techniques et environnementaux. Le Plan doit donc trouver un 
équilibre entre valorisation des matières et protection de la population. Enfin, le PNGMDR pose une 
question éthique : avons-nous le droit de produire aujourd'hui des déchets que nos descendants devront 
gérer demain ? Cela oblige à réfléchir à notre modèle énergétique et à notre responsabilité collective. Le 
PNGMDR n'est donc pas seulement un document technique, c'est un choix de société. Il nous invite à 
décider ensemble comment gérer les conséquences du nucléaire en cherchant à garantir la sécurité, la 
transparence et la protection de l'environnement. Merci de votre attention. [Applaudissements] 

 

Mme Véronique MOREL - CPDP 
Merci Milo. Fazilat et Romain, je ne sais pas qui vient, les deux en même temps. Allez, c'est parti. 

 

Fazilat – Groupe citoyen 
Bonjour, je m'appelle Fazilat, je viens de Bordeaux. Et du coup, j'ai participé à une belle expérience en tant 
que citoyenne. Notre parole a été écoutée, on a été concerté.es, on a relu le projet, on l’a décortiqué avec 
nos propres mots. 

 

Romain – Groupe citoyen 
Bonjour, moi, c'est Romain, je viens de la Ville Rose. Le document qu'on a décortiqué était, on va dire, 
presque imbuvable, on pourrait dire, honnêtement, pour un citoyen lambda, avec des mots un peu plus 
complexes, un peu trop spécifiques. Apparemment, ce serait un document qui devrait être lisible par tout 
le monde. Donc, on avait remonté ces problèmes-là. Après, on a travaillé aussi... Comme le dernier rendez-
vous qu'on a eu, c'était pour tout ce qui était éthique et gouvernance. Donc, on a donné quelques idées, 
quelques…peut être améliorations à faire pour les prochains, voir si ça va être écouté, être mis en place. 
On verra ça dans le temps. 

 

Fazilat – Groupe citoyen 
Moi, je n'y connaissais absolument rien en nucléaire, à part regarder les Simpsons… Alors qu'à Bordeaux, 
il y a une centrale à Blaye. Mais du coup, j'ai appris beaucoup de choses et on a essayé de donner nos 
idées aussi pour trouver des solutions. Et ce qui m'a le plus perturbée, c'est le projet Cigéo, où les déchets 
étaient enterrés sous terre et on se demandait qu'est-ce qu'on laissait comme héritage aux générations 
futures et qui allait payer s'il se passait quoi que ce soit dans le futur. 

 

Romain – Groupe citoyen 
Merci à tous de nous avoir écoutés. [Applaudissements] 

 

Mme Véronique MOREL - CPDP 
Merci beaucoup et merci pour votre engagement dans ce groupe. Vous êtes restés plusieurs mois quand 
même, motivés avec deux rencontres en présentiel en septembre et en janvier. Et entre ces deux 



 
 

 

rencontres, c'était des visios et je pense que ce n'est pas facile de rester accroché.es et motivé.es sur un 
temps si long. Donc merci à vous quatre et à tous les autres qui ont participé. Voilà. 

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Merci beaucoup. Va venir le temps maintenant de parler en termes d'information des webinaires. Ça a été 
une pierre angulaire de ce débat public, notamment pour transmettre de l'information. Plusieurs d'entre 
vous, que je vois aujourd'hui dans la salle, ont été intervenants dans ces webinaires qui visaient à distribuer 
de l'information sur la manière dont on gère aujourd'hui en France les matières et les déchets radioactifs. 
Claire va nous parler des webinaires. 

 

Mme Claire MORAND - CPDP 
Merci Julie. Effectivement, je vais vous parler des différents webinaires thématiques qui ont eu lieu pendant 
les mois de débat. Déjà, pour revenir sur les chiffres, on entend Julie dans la vidéo qui parle de huit 
webinaires. Il y a eu une réunion d'ouverture en webinaire, sept webinaires thématiques et un webinaire de 
restitution des ateliers territoriaux. En tout, ça fait neuf, mais je vais vous parler des sept webinaires 
thématiques. C'était pour être bien clair sur les chiffres.  

Nous avons choisi l'ensemble des thématiques de ces webinaires à l'issue de notre étude de contexte, 
quand on a rencontré les 150 acteurs. On a rencontré certains d'entre vous. Vous avez posé la question : 
s'il y avait un ou deux thèmes à porter au débat, lesquels choisiriez-vous ? On a utilisé ces éléments-là et 
on a également utilisé d'autres éléments importants comme le fait qu'il y ait eu des évolutions ou non par 
rapport au débat public de 2019 ou comme le fait qu'il y ait des éléments d'actualité sur certains sujets.  

Ça nous a amené à choisir sept thèmes. Le premier webinaire portait sur l'impact des orientations politiques 
et énergétiques sur le PNGMDR et sur l'articulation entre la Programmation pluriannuelle de l'énergie qui 
devrait arriver rapidement, finalement. Quand on a préparé le débat, on se demandait si elle arriverait 
pendant l'étude de contexte. Après, quand on a démarré le débat, on s'est posé la question de savoir si 
elle arriverait au début du débat, avant le webinaire du 21 octobre. Et maintenant, on se demande si elle 
va arriver d'ici la fin de semaine ou pendant le temps où on écrit notre rapport. On n'a jamais été aussi 
près, tout à fait… Le deuxième webinaire a porté sur les déchets de très faible activité. Il a eu lieu le 28 
octobre - en gros, on a eu un webinaire par semaine du 21 octobre jusqu'au 9 décembre. Le troisième 
webinaire portait sur la différence et les impacts de la classification entre les matières et les déchets. Le 
quatrième webinaire sur les coûts et les financements, ça, c'est un sujet qui est vraiment très attendu par 
le public de savoir combien ça coûte, finalement, qui paye et comment on est sûr que tous les coûts sont 
bien provisionnés. Le 18 novembre, on avait notre cinquième webinaire, si je compte bien, sur les déchets 
de faible activité à vie longue. C'est aussi un sujet où il y a beaucoup d'attente puisqu'on n'a pas aujourd'hui 
de solution de stockage et que ça fait de nombreuses années que des projets ou des réflexions sont en 
cours. Et les deux derniers webinaires, du 25 novembre et du 9 décembre, portaient sur le projet Cigéo, 
puisque c'est un sujet qui est d'actualité. Le premier était plutôt consacré à la phase industrielle pilote et le 
deuxième, aux alternatives et solutions complémentaires à l'enfouissement profond.  

Je voulais vous parler aussi de la façon dont on a construit ces webinaires. Quand on a fait notre étude de 
contexte, qu’on a rencontré certains d'entre vous, il y a un sujet majeur qui est ressorti, c'est-à-dire comment 
on peut faire en sorte qu'un public qui n'est pas dans le cercle des parties prenantes puisse participer à un 
débat public ? Comment lui apporter une information suffisante pour qu’il puisse s'approprier le sujet et 
former une opinion sur ce sujet-là. On a voulu vraiment construire nos webinaires pour apporter de 
l'information au public. C'est pour ça qu'on a fait intervenir beaucoup d'acteurs institutionnels, des 
producteurs de déchets, mais aussi l'ANDRA qui va gérer les déchets pour pouvoir planter le décor, poser 
le contexte, répondre à la question : « Comment on fait aujourd'hui ? Qu'est-ce qui se passe ? » Dans tous 
nos webinaires, on avait ce temps d'acculturation, ce temps d'apport de connaissances.  

Dans nos webinaires, on a aussi voulu apporter un éclairage international. Ça, ça nous avait aussi été 
demandé par certains acteurs dans le cadre de notre étude de contexte. On a voulu faire intervenir des 
personnes sur la gestion des déchets qui habitent dans les pays voisins pour savoir comment ils font, mais 
on leur a aussi demandé d'intervenir sur la façon dont le public participe autour de ces questions-là.  



 
 

 

Et bien évidemment, on voulait apporter un regard contradictoire, un regard pluriel sur les perceptions des 
parties prenantes. Donc, on a cherché à mobiliser - on n'a pas toujours réussi - on a cherché à mobiliser 
des associations avec des regards divergents, des points de vue divergents sur ces questions de la gestion 
des déchets. D'où des webinaires où, effectivement, on avait des interventions multiples qui permettaient 
d'éclairer sur le sujet.  

On a rencontré des difficultés dans l'organisation de ces webinaires. Je vais vous les citer, elles ne sont 
pas forcément dans un ordre de priorité. Mais tout d'abord, deux heures, c'est très court. Finalement, si on 
veut traiter du sujet de la différence entre les matières et les déchets ou si on veut traiter des TFA, expliquer 
ce qu'est un seuil de libération, etc. Deux heures, ça passe très vite. Donc, il a fallu qu'on choisisse aussi 
les interlocuteurs les points de vue, etc. On a été aussi confrontés à la difficulté de faire cohabiter un public 
qui est expert, un public de parties prenantes qui travaille depuis des dizaines d'années sur ces sujets-là 
et un public nouveau, ce qui n'a pas toujours été facile de dans le chat, qui s'est souvent transformé en 
débat d'experts et on a eu peur de faire peur aux citoyens, justement, ou aux étudiants qui participaient à 
ces webinaires, parce qu'il arrivait que le chat soit même assez illisible pour nous, avec des 
rebondissements, des réponses successives d'experts avec un langage d'experts.  

On a aussi eu la difficulté de mobiliser... Alors, Julie en a parlé en introduction, mais certaines parties 
prenantes, soit certaines associations, soit parce qu'elles sont démotivées, finalement, elles n'ont plus 
envie de participer au débat public parce qu'il y a une certaine lassitude, elles ont l'impression de ne pas 
être entendues, de ne pas être comprises, ou d'autres n'ont pas eu les moyens de venir aux webinaires. 
Par contre, elles ont produit un cahier d'acteurs. Et puis, certaines ont choisi de se mobiliser différemment. 
Par exemple, les associations qui sont sur le territoire autour de Bure, elles choisissent de se mobiliser par 
l'occupation de la gare de Lunéville, mais elles ne croient plus dans le débat public ou dans la concertation  

Je pense que c'est à peu près toutes les difficultés dont je souhaitais vous parler. Je regarde aussi un petit 
peu l'horaire. J'ai encore un tout petit peu de temps, il me semble. Mais malgré ces difficultés, on est quand 
même content d'avoir organisé ces webinaires. Il y a quand même eu des succès. Déjà, ça a été un socle 
de réflexion commun, ou commune, pour les autres modalités... Socle de réflexion, c'est plutôt commun 
pour les autres modalités… Les étudiants se sont vraiment emparés de cette modalité du webinaire. On a 
eu des étudiants, par exemple, de master spécialisé de Centrale Supélec et de l'École des Ponts, qui 
avaient regardé l'ensemble des webinaires avant de travailler sur des questionnements éthiques. Je ne 
vais pas tous les citer. J'ai vu qu'il y avait des étudiants dans la salle, donc vous avez peut-être regardé les 
webinaires, mais je ne sais pas quels étaient tous les étudiants. Mais on a aussi les étudiants du BUT, 
Carrière sociale villes et territoires durables, de l'IUT Marseille, qui eux se sont partagés les webinaires. 
C'est-à-dire qu'à chaque webinaire, trois ou quatre d'entre eux participaient et ils se faisaient des petits 
résumés des différents webinaires pour pouvoir partager. Et tout ça, ça les a amenés à rédiger un cahier 
d'acteurs qui est sorti il y a quelques jours, en ligne sur le site du débat hier, je crois, ou avant-hier, et à 
produire des recommandations. Ils ont pu produire un avis grâce au suivi des webinaires, puis grâce à 
d'autres choses, à des entretiens, etc. Mais ils ont pu produire un avis et formuler des recommandations.  

Donc, pour nous, c'était important qu'il y ait vraiment cette complémentarité entre les différentes modalités 
du débat. On a vu aussi que - Véronique en a parlé il y a quelques minutes - les participants du groupe 
citoyen ont pu intervenir dans le cadre du webinaire sur les coûts. Donc, pour conclure, ces webinaires 
thématiques pour lesquels on avait pris le parti, qu’ils jouent un vrai rôle d'information, qu’ils puissent 
contribuer à acculturer le public à ces sujets, ils ont permis, effectivement, pour certains publics, à construire 
des rapports d'étonnement, des questionnements éthiques et à produire des arguments et des 
contributions.  

Je vais finir avec les chiffres de la participation parce que je vois que j'ai un peu dépassé l'heure. On avait 
en moyenne 150 participants par webinaire. À chaque webinaire, une participation d'étudiants et de 
citoyens. On a tout remis en ligne sur YouTube et on avait 1118 vues sur YouTube de l'ensemble de nos 
webinaires. 

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Avant de passer la parole à un autre membre de cette belle équipe, juste rappeler que les webinaires 
n'étaient visiblement pas suffisants et que nous avons su nous adapter au fur et à mesure pour proposer 



 
 

 

un webinaire « spécial associations ». Qui venait répondre un peu à une demande de certaines 
associations qui estimaient n'avoir pas eu suffisamment la parole dans les webinaires thématiques. Et donc 
on s'est adapté, on a organisé au pied élevé ce webinaire « la parole aux associations » en faisant un appel 
à contributions. Et nous avons reçu plusieurs demandes : nous les avons toutes acceptées. Je fais un point 
là-dessus parce que certains pensaient qu'on avait fait du tri. Non, nous n'avons fait aucun tri. On a pris 
toutes les des bonnes volontés. Et donc, ça a été une modalité assez originale qui a permis de confronter. 
- c'était vraiment de la juxtaposition, mais ce n'était pas inintéressant - deux points de vue parfois 
diamétralement opposés, mais qui donnaient aussi à voir la diversité des arguments qui s'expriment sur 
ces sujets. Donc, c'était la rencontre spéciale pour les associations et nous avons 12 associations qui sont 
intervenues et plus de 100 questions qui ont été adressées à ce panel d'associations qui ont répondu 
directement en ligne. Vous retrouvez tous ces éléments, bien entendu, sur notre site internet.  

On va passer à la séquence 3. Maintenant qu'on a bien informé, qu'on a fait de la communication et qu'on 
a fait de l'information, vient le temps de l'écoute, l'écoute des acteurs. On a déjà vu quelques acteurs 
représentatifs du panel. Maintenant, j'ai une cohorte de jeunes incroyables qui arrive. Je vais laisser la 
parole à Alexis Geisler, qui va vous présenter un petit peu les modalités que nous avons suivies au niveau 
des établissements de l'enseignement secondaire qui sont une des particularités de ce débat. 

 

M. Alexis GEISLER-Roblin - CPDP 
Merci Julie… Allez-y, Rémi, Ninon, Simon, Benjamin et Mathis qui prennent place... Je fais déjà mon petit 
speech et ensuite, ils vont témoigner. L'implication des étudiants et étudiantes dans le débat, c'est à la fois 
une innovation et pas vraiment une innovation. C'est-à-dire qu'il y a déjà eu cette modalité déployée dans 
d'autres débats, mais ce qui a été assez particulier dans le cadre de ce débat, c'est de déployer à cette 
échelle-là sur un territoire aussi large. La motivation, elle s'est présentée dès le début, non seulement en 
tant que modalité de débat plutôt intéressante, mais aussi liée au sujet du PNGMDR avec des temporalités 
plutôt longues. Et cette idée que c'est difficile de contacter les générations futures, mais au moins la 
prochaine génération, non seulement informer, mais l'impliquer, travailler avec et de fil en aiguille, ça s'est 
vraiment construit au fur et à mesure, c'est devenu de plus en plus intéressant pour recueillir des 
participations complètes, parfois très poussées, qui ont duré pendant toute la durée du débat en parallèle.  

Ça s'est fait concrètement, à partir de juin, comme on l'a vu tout à l'heure, à partir d'un appel à manifestation 
d'intérêt qui a été préparé pile avant que l'enseignement supérieur se mette en pause estivale. Et on a eu 
35 réponses à cet appel à manifestation d'intérêt, à la fois d'universités et de grandes écoles, sur tout le 
territoire - on va voir la carte par la suite. Et l'idée, c'était de le proposer aux enseignants et aux 
enseignantes de façon astucieuse pour que ce soit gagnant-gagnant-gagnant. Gagnant comme 
contribution du débat, gagnant pour les enseignants, enseignantes, parce que ça rentre dans les modules 
de formation qu’eux proposent aux étudiants, étudiantes. Et - ils le diront par eux-mêmes - mais 
normalement, gagnant pour les étudiants, étudiantes, parce que plutôt intéressant, parce que c'est un cas 
concret, parce que c'est une façon de participer au débat et donc à la vie démocratique de ces sujets.  

Et on a aussi anticipé, dans cet appel à manifestation d'intérêt, six formats d'atelier qui allaient de la demi-
journée à, parfois - vous le verrez aussi dans les témoignages - mais des modalités qui ont pris presque 
l'entièreté de la durée du débat, avec des enquêtes de terrain, rencontre des acteurs. Il y en a pas mal 
d'entre vous qui ont été interviewés par des étudiants, étudiantes. Les six différents formats d'ateliers qui 
ont été envisagés, il y avait notamment la possibilité de rédiger collectivement un rapport d'étonnement sur 
une demi-journée, rédiger des avis et des propositions à destination des pouvoirs publics et nommément 
de la DGEC. Également, mener une réflexion autour des questionnements éthiques, travailler 
collectivement sous forme de jeu sérieux, un serious game, pour explorer différents scénarios de gestion - 
c'est plutôt sur les déchets. Tout ça, c'était en une demi-journée et puis en format plus long. Il y avait des 
analyses de controverses sociotechniques et des enquêtes de terrain sociologiques et différents formats. 
On a vu aussi l'INSA Rennes. Eux, ils avaient même choisi d'organiser une soirée débat interne à l'INSA. 
Certains enseignantes, enseignants se sont saisis aussi de la possibilité pour proposer des choses.  

Je veux bien, s'il vous plaît, qu'on voie la carte pour témoigner de la diversité, merci… géographique et 
dans les filières. J'attire votre attention sur le fait que dans les filières, il y avait vraiment un panel très large 
de filières concernées. On voit : géographie, écologie, environnement, urbanisme, gestion, secteur de 



 
 

 

l'énergie et du nucléaire - il y a quand même trois formations en nucléaire qui étaient concernées. Sciences-
po, des sciences sociales, des cursus ingénieurs et même une école de journalisme qui s'est saisie de 
cette possibilité. Il y a environ à ce jour, à cette heure, on a reçu 40 contributions. D'ici minuit, il y en a peut-
être d'autres qui vont arriver, assez certainement. Et le chiffre à retenir quand même principal, c'est que 1 
079 étudiants, étudiantes ont participé par ces modalités au débat. Et leurs contributions très précieuses, 
on va les travailler dans les semaines qui viennent dans cette joie de rédaction du compte rendu.  

Quelques exemples de contribution : Des vidéos d'enquêtes de terrain par l'École supérieure de 
journalisme de Lille, les cahiers d'acteurs par l'Université de Pau et de Pays de l’Adour - Simon va en 
reparler. Et une fiche de restitution de serious game par l'IMT de Nantes. Ces documents sont déjà publiés 
sur le site, vous pouvez déjà les retrouver. Maintenant, je vais vous laisser la parole, Ninon et Rémy, de 
l'IMT de Nantes, si vous voulez bien commencer...  

 
Rémy – IMT Nantes 
Bonsoir à toutes et à tous. Avec Ninon, on est étudiants en ingénierie nucléaire à l'IMT Atlantique, à Nantes. 
Donc, ce sujet sur les matières et les déchets radioactifs, nous parlait particulièrement. Nous, on nous a 
présenté un scénario de départ dans le cadre du Serious Game, celui d'un pays qui était fortement 
nucléarisé et qui faisait le choix d'enfouir ses déchets et… ses déchets radioactifs en couches géologiques 
profondes. Nous, on devait, à partir de cette situation qui fait référence au projet Cigéo, explorer différents 
futurs possibles grâce à un jeu de cartes. Au total, 67 élèves de l'école ont participé et ont été répartis en 
plusieurs groupe. 

Les scénarios nous ont amené à aborder de nombreuses thématiques. Par exemple, on s'est demandés 
s'il fallait garder la confidentialité d'un tel site sur la localisation, plus précisément, pour limiter, par exemple, 
des risques d'attaques qui viendraient de pays extérieurs, mais aussi au sein de la population. Et donc, on 
était conscient du fait que cette confidentialité sur la localisation du site, ça pouvait aussi empêcher une 
certaine transparence, une transparence qui ne serait pas totale sur le projet Cigéo.  

Il y a eu, par exemple, la question de l'irréversibilité de l'enfouissement qui a suscité pas mal de réflexions. 
Que se passerait-il si, par exemple, dans le futur, on venait à avoir une innovation majeure qui permettrait 
de recycler ou de réutiliser certains déchets qui auraient été enfouis ? Il se trouve que si jamais le site 
venait à être scellé, on pourrait manquer cette opportunité de récupérer ces déchets qui pourraient être 
réutilisés ou recyclés. 

Et enfin, il y avait pas mal d'avis qui divergeaient sur la question des institutions politiques. Est-ce qu'on 
peut réellement garantir la continuité d'une structure sur 200 ou 250 ans ? Sachant qu'il peut être difficile 
d'imaginer une institution capable de rester stable aussi longtemps. Une institution politique, par exemple. 
Pour certains, cette question de la stabilité politique, c'était un enjeu majeur. Et pour d'autres, c'était une 
question, un questionnement moins essentiel. Je passe la parole à Ninon. 

 

Ninon – IMT Nantes 
Bonjour. Pour ma part, j'ai trouvé cette expérience vraiment enrichissante. Ça nous sortait de l'ordinaire 
puisqu'on réfléchissait au débouché de nos études, mais pas seulement sur l'aspect technique. On parlait 
aussi beaucoup de l'aspect humain, et on a moins l'occasion de le faire. Dans mon groupe, on a eu 
l'occasion de discuter de plusieurs scénarios, dont deux qui m'ont particulièrement inspirée. 

D'abord, celui de la corruption et de la transparence vis-à-vis du public. On a imaginé des acteurs moins 
informés sur les risques, comme des sous-traitants lors de la construction qui, pour des raisons 
économiques, ne respecteraient pas certaines normes ou auraient des informations non-conformes. Donc, 
ça nous a particulièrement inquiétés puisqu'on a imaginé la possibilité d'un effet boule de neige, par 
exemple, où juste une faille dans la construction mettrait en cause toute la viabilité du projet. Et on a 
également réfléchi au fait que si des problèmes de corruption pouvaient advenir au moment de la 
construction, c'était tout aussi possible au moment de la conception et de la validation du projet par les 
autorités.  



 
 

 

On a également pu évoquer le cas d'une rupture de l'intégrité de sûreté, que ce soit à cause d'une attaque 
extérieure ou d'un événement naturel. On a pu évoquer la possibilité d'évacuer des débris, des fumées ou 
même des êtres humains qui seraient restés coincés sous terre. Et on s'est inquiétés de savoir si, en cas 
de force majeure, le maintien de la sécurité et du projet resterait la priorité, alors qu'il faut, dans le même 
temps, gérer les dégâts qui ont été faits à l'extérieur par cet événement. Et donc, finalement, ce que je 
retiens, c'est que le projet technique, il nous paraissait solide, mais qu'une grande partie repose même sur 
la partie humaine, donc sur la confiance du public et la mémoire. Et donc, pour asseoir cette confiance, il 
faut parler au public et surtout diversifier les débats. Je pense que c'est ce qui est fait ici.  

Et pour apporter un retour constructif sur ce serious game, Je dirais que c'était une expérience très 
intéressante, mais qu'il y avait un manque de mixité parmi nous, puisqu'à ma table, il n'y avait que des 
étudiants qui étaient en nucléaire, informés sur le sujet et qui avaient en général une opinion plutôt positive 
sur le sujet du nucléaire. Et moi, j'aurais aimé participer à ce débat avec des étudiants en droit ou en 
sciences humaines qui portent d'autres regards sur le risque et la question de l'héritage. Voilà. Merci. . 
[Applaudissements] 

 

Simon – Université de Pau 
Bonsoir à toutes et à tous. Je m'appelle Simon Bonnichon et je suis étudiant en deuxième année de Master 
d'application des sciences sociales à la transition énergétique. Ma participation dans ce débat n'engage 
que moi. Je remercie les organisatrices et les organisateurs de nous faire venir ici partager nos 
compréhensions. Je remercie également mes professeurs encadrants pour avoir construit un 
enseignement multidisciplinaire autour de la participation à ce débat. Concrètement, ce cours, il nous a 
permis d'appliquer nos méthodes d'analyse en sciences sociales à une thématique : les matières et les 
déchets radioactifs. On était divisés en neuf groupes d'étudiants de disciplines différentes, des mastères 
en droit, en géographie et en sociologie, pour plancher sur une problématique en accord avec la CNDP.  

Pendant ce cycle de travail, nous avons échangé avec les acteurs de la filière, un chercheur, Teva Meyer 
et des représentants du front syndical anti-enfouissement. Ces interactions nous ont permis d'évaluer les 
positionnements et de saisir les enjeux de cette problématique complexe et irrésolue, la gestion des 1 850 
000 tonnes de déchets radioactifs sur le territoire national.  

Mon groupe a travaillé sur les impacts territoriaux et l'aval de la filière nucléaire. Nous nous sommes 
concentrés sur les deux principaux sites que sont La Hague et Bure, bien que nous ayons considéré les 
autres sites, principalement situés dans le Grand Est. Nous avons conclu que l'industrie de gestion des 
déchets était impactante, économiquement avec une spécialisation du territoire, socialement car elle 
entraîne un changement de population, écologiquement en raison de l'accaparement des terres, des rejets 
polluants et radioactifs et l'émergence d'un risque industriel territorialisé. Les espaces où s'implante la filière 
changent de statut. Ils cessent d'être des espaces ruraux à dominance agraire pour devenir des espaces 
spécialisés, contraints et sécurisés. Cette spécialisation n'est pas temporaire et s'inscrit dans un temps qui 
dépasse le cadre de l'action publique traditionnelle, impliquant une réflexion spatiotemporelle globale.  

Puisque les déchets déjà produits doivent être gérés, il nous incombe à nous, générations futures, 
d'assumer la responsabilité de nos prédécesseurs. Et nous sommes confrontés à différentes 
problématiques pour se faire : L'endettement économique et écologique de la filière, le cadrage du débat 
et donc de la réflexion qui ferme la porte à une possibilité de dénucléarisation et au démantèlement 
d'infrastructures lourdes qui, in fine, seront des déchets. La persistance dans les deux exceptions 
françaises, à savoir la filière de retraitement confirmée par le projet Aval du futur et l'entreposage centralisé 
et sa future saturation à l'horizon 2030. L'opacité de la filière et le manque d'accès à l'information qui bloque 
la construction d'un savoir populaire, la répression policière et juridique des collectifs d'opposition qui ont 
pourtant mis en exergue différentes défaillances, et enfin, que la question des déchets radioactifs ne 
s'inscrive pas dans une réflexion politique d'orientation énergétique.  

L'électrification des procédés est la solution choisie par les pouvoirs publics et industriels, notamment en 
raison de l'importance quantitative de l'électricité nucléaire, pour mettre en place une transition énergétique. 
Ces hauts quanta d'énergie bloquent le chemin de la sobriété énergétique qui permettrait d'entériner la 
problématique à laquelle nous sommes tous et toutes confrontés aujourd'hui. La mise en place de la 
transition, qui est le passage d'un approvisionnement énergétique à un autre, ne peut nous empêcher de 



 
 

 

réfléchir holistiquement aux conséquences des politiques publiques énergétiques. Les travaux des 
étudiants disponibles sur le site de la CNDP sont multiples. Ils regorgent d'idées pour mettre en place une 
gestion claire, transparente, collective et cohérente à hauteur des enjeux de la problématique. Merci pour 
votre écoute. [Applaudissements] 

 

Benjamin – Ecole des Mines Paris 
Bonsoir à toutes et à tous. Nous sommes Mathis et Benjamin. On est étudiants en dernière année du cursus 
ingénieur de l'École des Mines de Paris. On s'exprime en notre nom ce soir, même si on était une vingtaine 
d'élèves de l'option « Affaires Publiques et Innovation » à contribuer via la rédaction de rapports et la 
réalisation d'entretiens à ce débat public autour du PNGMDR. La spécificité de notre approche, c'est qu'on 
a mené des véritables enquêtes sociologiques en rencontrant une grande variété d'acteurs, avec une 
approche plutôt STS, avec l'encadrement de nos professeurs du Centre de Sociologie et de l'Innovation de 
l'École des Mines. Mathis va préciser un peu les modalités de cette enquête. 

 

Mathis – Ecole des Mines Paris 
Concrètement, on était par groupe de quatre ou cinq élèves. Sur quatre thématiques qu'on a choisies au 
début de l'année, donc vers septembre. Celles qu'on a retenues et qui sont aussi les titres de nos rendus 
qui sont disponibles sur le site ou qui le seront bientôt, c'est « Matière ou déchet nucléaire - construction et 
impact de cette classification ». La seconde, c'est « Comment faire face à l'augmentation des déchets 
nucléaires de très faible activité ? » La troisième, c'est : « Les impacts territoriaux du nucléaire sur le 
territoire de La Hague, sous le prisme de l'eau ». Et une autre qui est : « La phase industrielle pilote du 
projet Cigéo ».  

Ces enquêtes se sont déroulées en deux temps. On a commencé en novembre avec des interviews et des 
entretiens à Paris, beaucoup en présentiel, un peu en distanciel. Et ensuite, on a eu une seconde une 
seconde phase d'enquêtes, cette fois-ci sur un territoire qu'on choisissait. Il y en a qui ont été à Cherbourg, 
d'autres qui ont été à Soulaines, d'autres à Bure ou à Fessenheim, où on a rencontré les acteurs qui étaient 
présents sur le terrain en privilégiant un contact direct avec eux. Et en fait, ce qu'on voit, dans les enquêtes, 
j'ai l'impression qu'on a abordé des sujets qui sont abordés aussi dans les webinaires. Mais il y a deux 
choses qui sont importantes dans la manière de faire une enquête de terrain sur ces enjeux-là. C'est qu'on 
a premièrement le temps de l'entretien. C'est un temps qui est différent de celui du webinaire. Et aussi, on 
est jeunes, on est étudiants. Et donc, il y a plein de choses qu'on nous pardonne ou qu'on nous autorise, 
et auxquelles on nous laisse beaucoup plus de curiosité ou de liberté dans ce qu'on peut penser ou les 
questions qu'on peut poser.  

Donc, l'idée, c'est de faire des entretiens qui sont très peu dirigés, où on laisse les acteurs nous expliquer 
leur point de vue sur des sujets. Et en fait, pendant ces entretiens, ils ont le temps d'aborder des sujets de 
fond et en même temps de nous donner des anecdotes, de donner des prises de positions personnelles 
qui sont autant de clés de lecture pour la compréhension du débat. Et qui sont en fait toute la valeur ajoutée. 
C'est toutes ces interactions qu'on a en plus, qui ne sont pas dans les discours qu'on pourra avoir sur le 
temps cours du webinaire ou sur une prise de parole publique. Et c'est ça qu'on a trouvé très intéressant 
en tant que jeunes et en tant que futurs ingénieurs, ou autres d'ailleurs. Mais voilà. Merci beaucoup. 
[Applaudissements] 

 

M. Alexis GEISLER-Roblin - CPDP 
Merci énormément à vous cinq d'avoir eu le courage de venir témoigner. Et pour certains d'entre vous 
d'avoir traversé la France pour venir témoigner. Merci encore. Je laisse la parole à Marie-Céline… ? 

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Oui, on fait un passage relais. Merci infiniment d'être venu et d'avoir osé monter sur scène. Marie-Céline, 
tu vas nous parler du tribunal. Très vite.  



 
 

 

 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Très bien… Le Tribunal pour les Générations Futures, une modalité en présentiel que nous avons proposée 
dans le cadre de ce débat. Le tribunal, c'est le lieu finalement du contradictoire et de l'argumentation. Ce 
format très particulier s'est réalisé le 11 décembre à l'École des Mines et il a été organisé avec Usbek & 
Rica, qui ont l'habitude aussi de ce format « Tribunal pour les Générations Futures », avec un 
questionnement justement sur comment décider aujourd'hui pour les Générations Futures. Un thème, donc, 
particulier avec un facilitateur graphique qui était présent et dont je vous laisse apprécier les réalisations. 

Dans ce tribunal qui a été une modalité un peu controversée - c'est vrai que le terme lui-même de tribunal 
a pu faire tiquer certains acteurs - il n'y a pas vraiment d'accusé. L'accusé, finalement, c'est une question 
qu'on a posée. Cette question, c’était : « Faut-il laisser la gestion des matières et des déchets radioactifs 
aux seuls experts ?» C'est bien ce point-là qui a été débattu. Un tribunal avec des témoins appelés à la 
barre : Corinne Lepage, Loïc Blondiaux, Emmanuelle Galichet, chacun dans leurs dominantes respectives, 
qui ont permis justement d'alimenter les plaidoiries qui ont été réalisées à la suite. Un tribunal, donc des 
témoins, mais aussi un jury composé de Christine Noiville, Sidonie Houdaille, étudiante, qui était avec nous, 
Armand Faussat et Lilliana Doganova, une chercheuse. Donc, tout ça pour débattre autour de cette 
question : « Faut-il laisser cette gestion aux seuls experts ? »  

Donc, une modalité qui a connu un succès relatif qu'on aurait aimé plus fort, parce que finalement, dans la 
salle, on était un peu plus d'une centaine de personnes. L'événement a été aussi retransmis sur YouTube 
en direct. Vous pouvez le revoir. Il a capitalisé plus de 400 vues aujourd'hui. Donc, une modalité 
controversée, mais saluée pour son originalité. On va vous passer un extrait tout de suite de la soirée. Je 
pense. 

[VIDEO] 

« Faut-il confier la gestion des déchets radioactifs aux seuls experts ? » Je déclare cette nouvelle audience 
du Tribunal pour les Générations Futures ouverte. Les déchets radioactifs sont les héritiers de nos choix 
passés, mais ce sont surtout les colocataires de nos générations futures.  

Première séquence : Corinne Lepage 

- Est-ce que vous pouvez jurer de vous exprimer dans l'intérêt des générations futures. Levez la 
main et dites : Je le jure. 

- C'est bien volontiers que je le jure. 

- Madame la Ministre, vous l'avez dit, vous connaissez le nucléaire depuis les deux côtés du miroir. 

- On a remis à plus tard, on s'est remis à la science, aux experts, le soin de trouver une solution. 
Ces déchets sont là parce que c'est notre génération qui a consommé l'électricité qui a été à 
l'origine de ces déchets. 

Séquence suivante : Loïc Blondiaux 

- Je le jure. L'enjeu, ça n'est absolument pas de transformer ces citoyens en experts, en spécialistes. 

- Je crois qu'on est d'accord. L'idée, ce n'est pas de faire le procès des experts, c'est juste de se 
demander si on leur confie à eux seuls ce type de décisions, si on associe justement aux experts. 
Mais on ne le fait pas du tout pareil. Ce soir, ce n'est ni le procès de la démocratie, ni le procès de 
la science, des scientifiques, de l'innovation et des experts. 

- Qu'est-ce qui abîme le plus la démocratie, Monsieur Blondiaux ? Ne pas consulter les gens ou faire 
semblant de consulter les gens. Là, pour le coup, c'est une bonne question. 

- Là, pour le coup, c'est une bonne question. Non, mais tout à fait. C'est-à-dire que très clairement, 
la non prise en compte de la participation citoyenne abîme la démocratie. La démocratie, c'est 
l'acceptation du conflit, mais c'est aussi son organisation. 

 



 
 

 

Séquence suivante : Emmanuelle Galichet 

- Je le jure. Pour ma part, je pense que gestion et stockage, ce n'est pas du tout la même chose. On 
peut se tromper. L'important, c'est vraiment de continuer à réfléchir. On leur a demandé à un 
moment donné, on leur a demandé une solution et ils travaillent pour une solution à un moment 
donné. Si les citoyens veulent décider, il y a un prérequis.  

- Ça fait 1 h 30 qu'on entend que le stockage, c'est technique, que la géologie, c'est technique, que 
la sûreté, c'est technique et que donc, ça pourrait être, on pourrait l'entendre comme une affaire 
d'expert. 

- La gouvernance citoyenne, elle se pratique tous les jours dans les Halls d'immeubles. Là, on a le 
pouvoir. Là, on peut discuter. Mesdames et messieurs les jurés, est-ce que vous pensez réellement 
qu'il soit souhaitable que cette question, elle devienne plus politique qu'elle ne l'est déjà. 

[FIN] 

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Ça, c'était pour un épisode. Maintenant, on va revenir à quelque chose de différent. On va aborder un sujet 
qui est nouveau dans le Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs, qui concerne les 
déchets médicaux. Là, la primeur revient à ce débat de traiter la question. Véronique Morel - le retour - va 
nous en dire un mot pour éclairer un petit peu ce qu'on a pu faire sur ce sujet précisément. 

 

Mme Véronique MOREL - CPDP 
Je reviens devant vous pour vous parler du sujet des déchets médicaux. Effectivement, c'est la première 
fois que ce sujet est évoqué dans un débat public, dans le cadre d'un PNGMDR, de sa préparation. 
Pourquoi est-ce qu'on a identifié ce sujet ? Tout d'abord, on pourrait parler du contexte de l'augmentation 
du nombre de patients traités pour des cancers, du développement de la médecine ambulatoire également, 
qui fait qu'un certain nombre de patients rentrent chez eux avec des traitements à prendre. Ça se développe 
de plus en plus. Et puis, il y a de nouvelles molécules qui sont mises en circulation ou qui sont en 
développement et donc qui vont venir se retrouver potentiellement dans les filières de collecte et de gestion 
de déchets.  

Évidemment, les déchets médicaux, c'est une toute petite part en volume sur l'ensemble des déchets et 
des matières radioactives qui sont émis et qui sont collectés. Mais c'est un sujet sensible qu'on a choisi 
d'aborder et d'explorer, on va dire, d'ouvrir sous la forme d'un atelier, entre guillemets, « fermé » - j'y 
reviendrai un petit peu plus. On a choisi de rassembler tous les acteurs de la filière, depuis la recherche, 
la médecine, la radiopharmacie, les collectivités qui trient, qui collectent jusque dans les déchetteries, qui 
gèrent les déchets solides, des protections qui sont mises dans les déchets communs, par exemple. Et 
nous avons également choisi d'accueillir la parole des patients. On a eu des représentants d'associations 
de patients qui sont venus s'exprimer dans cet atelier qui a duré une demi-journée.  

C'était l'idée aussi d'accueillir cette parole de façon respectueuse et en la protégeant quelque part et en lui 
permettant de s'exprimer en toute confiance et sérénité, puisqu'il y avait des enjeux humains très forts là 
derrière. On a eu une trentaine de participants dans cet atelier qui a duré une demi-journée pour ouvrir, 
explorer cette problématique, comprendre les enjeux et formuler des propositions qui vont avoir un lien 
avec, par exemple, l'accompagnement du patient à domicile dans sa gestion des déchets au travers des 
consignes qui vont lui être données et également de s'intéresser à la filière aval. Parce qu'en fait, pour les 
collectivités, on a un enjeu de coûts supplémentaires avec, entre guillemets, « les portiques qui bipent » 
dans les déchetteries, donc qui nécessitent des interventions spécifiques, qui arrêtent les machines, donc 
qui interrompent le service public, alors que la médecine ambulatoire allant en se développant, forcément, 
cette problématique émerge avec l'augmentation des patients traités.  

Je disais un atelier fermé pour un sujet qui restait encore à ouvrir, à explorer. Cela dit, on a eu un certain 
nombre d'autres contributions venant d'autres publics qui n'ont pas participé à cet atelier. Par exemple, 
plusieurs contributions étudiantes, Simon de l'Université de Pau. Ce n'est pas vous qui avez travaillé 



 
 

 

dessus, mais un des groupes - vous aviez neuf groupes - l'un des groupes s'est saisi du sujet des déchets 
médicaux et a produit une contribution très argumentée avec des propositions. Un étudiant de l'Icam 
également - l'Institut catholique d’arts et métiers de Paris. D'autres contributions, avis et propositions 
pendant les webinaires. Et on a eu également, en termes de lien, deux personnes du panel citoyen, de 
notre groupe citoyen, qui sont venues participer à cet atelier. Donc, au final, on a eu beaucoup de 
contributions également en dehors des acteurs de cette filière de l'amont vers l'aval.  

Avec le recul, cet atelier, qui s'est déroulé sur un vendredi après-midi, on a eu trois heures de de travail 
était très court pour un sujet finalement très riche, qu'on a eu le temps d'explorer un peu. Mais je pense 
que pour un prochain débat, il mériterait peut-être un atelier plus long. Et puis maintenant qu'il est peut-
être un petit peu plus connu, d'envisager d'autres modalités. Mais en tout cas, c'était effectivement très, 
très riche cet après-midi de travail avec l'ensemble de la filière rassemblée. Voilà pour moi. 

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Merci beaucoup Véronique. Donc évidemment, les résultats de tout ce travail, figureront dans notre compte 
rendu, comme tout le reste. On va attaquer un autre sujet, le sujet des impacts territoriaux, qui était l'objet 
de plusieurs rencontres que nous avons menées sur les territoires, qui a fait l'objet également d'un 
webinaire de restitution. Mais rapidement, Georgette Pejoux va vous présenter un petit peu cette modalité. 
Et comme ça, ça vous permet aussi de découvrir encore un membre de cette magnifique équipe, Georgette. 
Merci. 

 

Mme Georgette PEJOUX - CPDP 
Je suis la dernière de l'équipe, donc je ne peux être que magnifique… Bien. Toujours en vue d'aller à la 
rencontre du public, comme pour les ateliers médicaux, nous avons organisé quatre ateliers, en présentiel 
évidemment, sur le thème qui est déjà abordé dans le PNGMDR 5 et qui nous a semblé très intéressant 
d'approfondir dans le prochain Plan. Ce thème porte, comme on vient de vous le dire, sur l'impact des 
installations de traitement de déchets radioactifs sur les territoires et sur les habitants et habitantes. Dans 
ce cadre, nous avons organisé quatre ateliers pour aller à la rencontre des territoires et surtout pour 
recueillir évidemment leur point de vue.  

Pourquoi et dans quel objectif ? Dans un premier temps, il s'agissait d'identifier des perceptions positives 
ou négatives, partagées et communes à ces territoires et surtout de mettre en valeur leurs spécificités. Et 
puis, dans un deuxième temps, essayer de dégager des propositions en matière de gouvernance : 
Comment est-ce que la population locale souhaiterait être impliquée, mieux associée à la prise de décision 
? Bref, comment faire évoluer la gouvernance pour limiter les impacts ? À travers cette expérience, nous 
visons un peu l'ambition de dresser une cartographie de ces différents impacts pour anticiper justement 
leur prise en compte dans les futurs projets de stockage, d'entreposage ou de démantèlement. 

Comment est-ce que ces ateliers se sont déroulés ? La méthode qui a été adoptée a été reproduite 
évidemment à l'identique pour chaque atelier, avec le choix du photomontage comme outil. Ça se traduit 
par un étalage d'une palette d'images, d'illustrations, justement sur une table qu'on va étaler... C'est un 
outil qui permet justement de faire émerger le ressenti du public, son vécu, et surtout de favoriser 
l'expression, justement, de leurs émotions. Et cela facilite évidemment la prise de parole qui n'est pas 
toujours évidente dans ces petits groupes.  

Alors, pourquoi nous avons choisi quatre sites ? Je ne sais pas si on a le plan de la localisation. Merci. 
Pourquoi le choix de ces quatre sites ? D'abord, comme vous le voyez sur le plan, comme vous l'avez vu 
sur le plan - ça, c'est fait exprès, c'est pour me boycotter... Comme vous le voyez sur le plan, nous, on 
voulait absolument présenter une répartition géographique des sites que nous allions visiter. Mais aussi, la 
raison, c'est la spécificité de chacun de ces de ces sites. Ça nous permettait de dégager quelles étaient les 
disparités ou les points communs de chacun. Et puis, on a essayé de nous assurer la diversité des 
exploitants qui étaient impliqués. 

Ce soir, je ne vais pas développer ce qui caractérise chacun de ces sites, ni la dimension économique, 
sociale ou environnementale qui les distingue - D'ailleurs, les étudiants que je viens d'entendre l'ont 



 
 

 

parfaitement fait, donc merci à eux. Ça m'évite de le faire. Oui, on ne va pas le développer parce que 
sachez qu'il y a un webinaire de restitution, comme on vous l'a dit tout à l'heure, qui a été présenté le 5 
février avec plus de 50 participants. Et donc, nous vous invitons évidemment à revoir en ligne sur notre 
chaîne YouTube ce webinaire qui porte à l'échelle nationale la parole de ces territoires.  

Premièrement, nous sommes allés... Si je pouvais avoir la carte, s'il vous plaît… Nous sommes allés dans 
un premier temps à Soulaines, dans l'Est, où se situe le Centre de stockage de l'Aube. C'est l'un des plus 
importants pour les déchets de faible et moyenne activité et qui est géré par l'ANDRA et on a eu une 
vingtaine de participants. On y a relevé un souci, une attente forte de prévention, mais en matière de suivi, 
de surveillance. Ensuite, nous sommes allés à Avoine, dans le Centre-Ouest, où se trouve la centrale 
nucléaire de Chinon. C'est l'une des premières, d'ailleurs, qui ont été construites et qui, aujourd'hui, est en 
cours de démantèlement. C'est donc géré par EDF et nous avons également accueilli une quarantaine de 
participants. Et là, évidemment, nous y avons détecté l'angoisse de l'après-démantèlement avec les 
inquiétudes sur quelles évolutions futures.  

Ensuite, nous sommes allés à Peyrolles, en Provence, dans le sud, à Cadarache, qui est un pôle de haute 
technologie avec un centre de recherche et de développement, où se situe l'installation d'entreposage du 
CEDRA du CEA. Nous avons également reçu une quarantaine de participants, mais avec une particularité, 
c'est qu'on a eu beaucoup de jeunes. Est-ce que c'est justement cette responsabilité scientifique ? Enfin 
bref… Ici, la question de la responsabilité collective a été soulignée et surtout : quel héritage nous allons 
laisser à nos générations futures ? Enfin, nous avons terminé à Cherbourg, dans le Nord-Ouest, où se situe 
le Centre d'entreposage et de traitement d'Orano et à côté, le Centre de stockage de la Manche de 
l'ANDRA. Nous y avons également accueilli une quarantaine de personnes. Et là, évidemment, la question 
de la concentration des installations, l'égalité territoriale a été le maître mot.  

Il faut souligner que ces rencontres ont été organisées en partenariat avec l'ANCCLI et les CLI locales, 
dont certains membres d'ailleurs étaient présents à ces rencontres. Et nous avons également eu l'aide 
logistique des communes. Nous les remercions à nouveau aujourd'hui.  

Il a été évoqué quelque chose d'important, c'est le rôle des CLI locales dans ces ateliers. Ces CLI ont été 
reconnus un peu comme des lieux véritablement centraux. Et ce qui nous a étonné, c'est la perception de 
leur rôle qui était relativement variable. D'abord, il y une connaissance inégale des CLI par les citoyens. 
Ensuite, il y a un fonctionnement qui est jugé plus ou moins pluraliste selon les territoires et il y a des 
attentes différentes concernant leur rôle, leurs moyens, leur fonctionnement. Évidemment, nous avons 
observé la présence d'associations en capacité d'établir des expertises. Ça, ça a été perçu comme 
véritablement un levier majeur de confiance. Ça, on l'a noté. D'ailleurs, les CLI pourraient pratiquement 
constituer une articulation très forte avec les associations et les élus locaux. Bref, encore une fois, les CLI 
ont un rôle essentiel à jouer. Où ça ? Dans la traduction de l'expertise technique en une information 
complémentaire et compréhensible et surtout la transmission de la mémoire des installations, notamment 
dans le temps long. En résumé, on a relevé une forte attente du renforcement des CLI en tant que surtout 
d'espace de dialogue, de confiance et de médiation entre l'État, les exploitants et les populations locales. 
En un mot, les CLI peuvent être considérés comme un maillot indispensable entre expertises et citoyens. 

J'en termine. C'est pourquoi et pour conclure que nous avancerons deux recommandations. Celle de 
disposer d'expertises indépendantes et celle de proposer des évolutions concernant la gouvernance 
comme par exemple le renforcement des rôles des CLI. Merci. [Applaudissements] 

 

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Merci Georgette. Alors, pour finir, on ne va pas… On va bientôt arriver à un temps d'échanges. Pour finir, 
Luc Martin, la dernière personne de cette équipe que vous n'aviez pas encore vue ce soir, pour parler des 
modalités plus classiques qui sont celles des débats publics. Je te laisse la parole. 

 

M. Luc MARTIN - CPDP 



 
 

 

Merci. Bonsoir à toutes et à tous. Donc, effectivement, la vocation de la CNDP, c'est de permettre 
l'information et la participation au travers de tous les événements que vous avez pu voir, mais au-delà, 
pour ancrer dans la durée, nous avons inscrit sur le site internet, d'une façon classique, certes, une 
plateforme participative qui permettait à tout un chacun de venir s'informer, compléter et se manifester. 
Cette plateforme reste encore active jusqu'à 23 h 59, et je tiens à préciser, 59 secondes. Vous pouvez 
encore poser vos questions, déposer un avis ou commenter une contribution déjà inscrite. Nous avons 
recueilli 34 questions posées et on a réussi à avoir des réponses très souvent dans les 15 jours qui 
suivaient. Je remercie les services qui se sont mobilisés pour apporter ces réponses. Alors 34 questions 
pour un débat d'ampleur nationale, c'est peu, mais c'est comme ça, c'est un petit peu limité.  

Par contre, sur les avis, on a eu 175 avis qui ont été exprimés par tout un chacun et ça représente 109 
personnes différentes, 109 contributeurs différents. Et ça a permis aussi de commenter ces avis. On a eu 
en tout 29 commentaires au total sur ces avis, donc une partie un peu plus active que les questions-
réponses, hélas. 

L'autre volet de la participation, ce sont les cahiers d'acteurs qui permettent à des collectifs, des 
associations, des corps constitués, voire des collectifs, de rédiger un dossier un peu formaté sur quatre 
pages. Là aussi, vous avez jusqu'à la fin de cette soirée pour ajouter les derniers cahiers d'acteurs. Nous 
en avons reçu beaucoup : 41 cahiers d'acteurs différents, de grande qualité, que je vous invite vraiment à 
lire et à relire. Ils sont la synthèse de ce que chaque entité compte faire passer comme message. Et je suis 
certain que la DGEC saura s'en nourrir pour rédiger ce futur PNGMDR 6. Je vous remercie. 
[Applaudissements] 

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Merci Luc. Voilà, on arrive au bout de nos différentes présentations qui recouvrent toute la chronologie du 
débat public. Et à ce stade, si vous avez des questions, j'ai envie de vous dire, c'est le moment, c'est la 
dernière occasion de s'exprimer dans ce débat public. Est-ce que parmi vous, il y en a certains, soit qui 
veulent poser une question, soit faire une remarque, réagir ? On est à votre disposition. Je ne vois pas de 
mains levées. Il n'y a pas de remarque dans ces cas-là ? Si, quand même. On va vous apporter un micro, 
Monsieur. C'est Anne-Sophie qui arrive derrière vous. Oui, vous avez bien fait. 

 

M. HOROWITZ - Participant 
Monsieur Horowitz, ingénieur retraité de EDF, ingénieur des Mines. Je suis vraiment ravi d'avoir assisté à 
cette cérémonie de clôture de débat public et d'avoir entendu les jeunes générations qui paraissent tout à 
fait motivées pour jouer ce rôle, de se pencher sur ce sujet. Il y a juste un bémol, c'est qu'on a l'impression 
qu'on laisse à l'ANDRA et à l’ASNR, le fait de rentrer dans certains détails techniques. Je pense notamment 
à ce qui va se passer quand le stockage sera fermé. Il y a déjà eu deux débats publics antérieurs. Il y a eu 
celui de 2019, il y a eu celui de 2013 où j'avais laissé un avis et après, j'ai un peu lâché prise. En 2013, je 
me souviens qu'il y avait deux sujets de scénarios altérés qui préoccupaient, c'était celui des colis 
bitumineux et il y avait celui de l'hydrogène, de radiolyse de corrosion qui pouvait survenir et j'ai l'impression 
que ça a progressé, mais un petit peu lentement. Je ne nie pas le travail fourni. Donc savoir comment ces 
sujets ont été abordés autrement que par l’ASNR et l'ANDRA qui, certainement se sont exprimés.  

D'autre part, il y a un petit retard, mais c'est normal, il faut prendre son temps. Il était envisagé, je crois en 
2013, que Cigéo entre en service en 2025. Maintenant, ça n'est pas possible. Je pense que ça sera, je ne 
sais pas, 2031. Donc, sur ces sujets des CRO altérés et du calendrier, est-ce que le débat public est 
intervenu. 

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Merci pour votre intervention. Sur les questions que vous évoquez, que ce soit les bitumineux, que ce soit 
d'autres formes de faible activité vie longue, bien entendu, tout ça a été évoqué. Paul, c'est peut-être le 
moment de montrer ce fameux tableau des arguments... Si vous voulez, on a aujourd'hui un avec 3 000 
lignes d'arguments dont vous avez un extrait qui défile - On ne peut pas vous le montrer en détail - mais 



 
 

 

c'est ça notre travail de compte rendu, c'est d'analyser tout ça. Et dedans, évidemment, la question des 
bitumineux revient et beaucoup d'autres questions techniques. Là, ce qu'on vous a montré, c'est surtout 
l'aspect modalités. Sur le fond, sur le contenu, c'est notre compte rendu qui va faire état de tout ce qui a 
été discuté pendant le débat public. Là, on est plus sur une présentation de clôture, mais sur le 13 avril, 
donc, webinaire de restitution le 13 avril, qui sera vraiment notre compte rendu, là, vous aurez toutes les 
informations sur le fond et sur les sujets qui ont été abordés par les différents publics. Vous l'avez compris, 
on a eu beaucoup de contributions et tout ça, évidemment, aborde tous les sujets que vous évoquez et 
bien d'autres encore. 

Concernant le calendrier de Cigéo, ce n'est pas à moi de répondre. Très sincèrement, le calendrier de 
Cigéo, évidemment, fait aussi l'objet de nombreuses remarques dans les contributions qui ont été faites. 
Je ne sais pas si l'ANDRA est présent. Je sais qu'il y a quelques personnes qui sont là, mais je ne sais pas 
si ce sont les bonnes pour y répondre. Donc, c'est évidemment aujourd'hui, Cigéo, non, ce n'est pas 2025, 
ça, c'est sûr. Je crois qu'il y a quelqu'un qui va peut-être pouvoir intervenir derrière vous. 

 

M. Sébastien CROMBEZ - ANDRA 
Oui, bonjour. Merci. Sébastien Crombez, directeur de l'environnement et stratégie filières à l'ANDRA. 
Effectivement, il y a un compte rendu qui a été fait sur les sujets techniques qui étaient évoqués. Les sujets 
techniques, ils sont certes évoqués, comme vous dites, par l’ASNR et par l'ANDRA, mais il y a eu des 
procédures qui ont été menées dans le cadre de l'avancement de l'instruction technique de la DAC qui 
associait les parties prenantes qui étaient aussi, non pas dans le débat public, mais l'occasion d'évoquer 
ces sujets avec les parties prenantes. 

Et pour répondre à la question de l'information sur la date de mise en service, aujourd'hui, la mise en 
service de Cigéo, elle est prévue à l'horizon 2050. Les grandes échéances du planning à venir, c'est une 
autorisation qui sera obtenue fin 2027, début 2028, si l'instruction technique se conclut favorablement, un 
début des principales opérations de creusement au milieu de la décennie 2030 et une mise en service à 
l'horizon 2050 aujourd'hui. 

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Merci beaucoup. Le chat, c'est bon ? Non, mais il y a un chat qui se balade, donc ça m'étonne un peu en 
général dans ce genre de rencontres. Ce n'est pas le cas. Il est derrière ! Je crois qu'il y a Monsieur qui 
souhaiterait intervenir également. On vous écoute.  

 

M. GRENECHE - Participant 
Je vais me présenter. Bonjour. Excusez-moi. Je ne peux pas me lever, je suis handicapé. Voilà, soyons 
clairs. Je suis Monsieur Grenèche, ancien directeur de la sûreté des installations nucléaires, notamment 
de la sûreté des déchets radioactifs en France. J'étais à l'IRSN, donc je connais bien le sujet. Je me pose 
la question : est-ce qu'il y aura un débat sur un autre problème de déchets, qui est celui des déchets 
chimiques qui ont une durée de vie infinie et qui vont être stockés en profondeur. Il y en a 40 000 tonnes 
qui vont être stockées, donc avec pas de possibilité de réversibilité dans une mine de sel qui s'appelle… le 
nom m’échappe... Il y a 40 000 tonnes, c'est de l'arsenic, du mercure, du plomb et tout le monde s'en fiche. 

Excusez-moi, est-ce qu'il y a... Et ça, c'est bien plus dangereux parce que ceux-là, ils sont sûrs de migrer 
en surface. Et encore une fois, leur durée de vie, ce n'est pas 100 000 ans, c'est infini. D'accord ?  

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Merci beaucoup. Alors, comment vous répondre ? Peut-être vous répondre que la CNDP ne s'auto-saisit 
pas. Donc, s'il devait y avoir un débat, il faudrait que nous soyons saisis. Ça, c'est la première réponse. Et 
la deuxième réponse : oui, potentiellement, ce type de projet peut avoir des impacts sur l'environnement. 



 
 

 

Donc, ça peut être des sujets, en tout cas à débattre. Vous avez tout à fait raison de le souligner, mais pas 
aujourd'hui. Est-ce qu'il y a d'autres remarques, réflexions ? Oui, Madame ? 

 

Mme X - Participante 
Oui, bonjour. Je me posais des questions par rapport au coût de l'électricité et notamment, est-ce que le 
coût du traitement des déchets est compris dans le coût de l'électricité ? 

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Là, je vais peut-être me tourner vers monsieur Le Moniès de Sagazan, qui travaille chez EDF et qui suit 
toutes les phases de ce débat et qui est tout à fait apte à répondre, je pense à cette question. 

 

M. Henri LE MONIES DE SAGAZAN - EDF 
Oui, c'est un sujet qu'on a traité lors du webinaire « Coûts », d'ailleurs, et qui a aussi été présenté au panel 
citoyen. Donc oui, le coût de gestion des déchets et des matières, il est répercuté. Les coûts d'EDF sont 
répercutés sur la facture d'électricité et le coût qui est estimé, notamment au travers d'un rapport de la Cour 
des comptes, c'est de 1 à 2% de la facture d'électricité d'un ménage français.  

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Merci. D'autres questionnements ? Oui, pardon, le doigt n’était pas très levé. 

 

M. X - Participant 
Bonjour, c'est un détail, tout petit détail. Vous avez organisé quatre débats dans les territoires à la fin 
présentés, en particulier un à Cherbourg. Je me demande pourquoi vous ne l’avez pas fait à La Hague ? 

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Là, je me tourne vers les questions logistiques parce que ce sont des questions souvent de logistique. 

 

M. X - Participant 
Il n'y avait pas de salle à La Hague ? la commune, une des communes les plus riches de France, où chaque 
village a une médiathèque, il n'y avait pas de salle ?  

 

Mme Vanessa HAUSTEIN - CPDP 
Il y avait des vœux dans toutes les mairies… Il a fallu quand même comprendre qu'effectivement, il y avait 
un souci au niveau des mairies avec les vœux. Il y a aussi les élections municipales en mars, avec de 
nombreux maires qui se représentent et qui n'ont pas forcément voulu nous accueillir. Donc, nous n'avons 
pas réussi à trouver de salle. Donc, la seule salle qu'on a eue, que nous avons eue, c'est la salle dans 
laquelle nous étions.  

Et Ça a été la même chose à Peyrolles. On devait être à Cadarache, on s’est retrouvés à Peyrolles. À 
Avoine, on devait être à Chinon, on s'est retrouvé à Avoine. Ça a été des ajustements vraiment logistiques 
qui étaient effectivement les vœux du mois de janvier et les élections municipales de mars.  

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 



 
 

 

Merci Vanessa. Effectivement, de manière plus globale, quand nous sommes sur des débats qui 
potentiellement peuvent avoir des répercussions sur les territoires ou des sujets tendus, il n'est parfois pas 
évident de trouver des salles. Moi, j'ai connu ça avec certains qui ont fait « la Mer en débat » avec moi. On 
parlait des éoliennes en mer, on n'était pas les bienvenus dans de nombreux territoires, donc ça peut 
arriver. Là, en l'occurrence, j'ai l'impression qu'il y avait une histoire de vœux en particulier. Ok ? Je le 
redirai, mais c'est vrai qu'on est tombé dans un contexte où, effectivement, on est dans une période 
préélectorale, donc ce n'est pas toujours évident de gérer ça. Est-ce qu'il y avait d'autres remarques ? 
Sinon, je vais passer la parole à Guillaume Bouyt, qui travaille à la DGEC, suit ce dossier et qui est donc, 
je dirais, en écoute depuis le 10 février... Non, le 10 octobre, pardon. Parce que sinon, c'était un peu juste. 
Donc, depuis le 10 octobre, voilà. Et c'est évidemment... Notre compte rendu sera adressé à monsieur 
Bouyt, à ses équipes, au ministère, pour, je l'espère, une prise en compte de la plupart de nos remarques. 

 

M. Guillaume BOUYT - DGEC 
Merci Julie et bonsoir à toutes et à tous, à vous qui vous êtes engagés dans ce débat. Je suis très heureux 
d'intervenir devant vous ce soir, à l'occasion de la clôture du débat sur le sixième Plan national pour la 
gestion des matières et des déchets radioactifs pour la période 2027-2031. Je représente, comme Julie 
Dumont l'a dit, le maître d'ouvrage de ce Plan, la Direction Générale de l'Énergie et du Climat. Et au nom 
de la DGEC, en mon nom personnel également, je tiens d'abord à vous adresser tous nos remerciements 
pour votre implication d'une très grande qualité depuis le 10 octobre jusqu'à aujourd'hui, à travers des 
modalités de mobilisation qui ont été très diverses et qui produisent un résultat original.  

Un résultat original par rapport au débat précédent. Je pense que c'est ce qu'on en retient à la fois sur la 
forme et sur le fond. C'est un débat dont on a le sentiment à la Direction générale de l'énergie du climat 
qu'il a été complet. Alors, complet, effectivement, devant un thème, un sujet aussi vaste que celui des 
déchets radioactifs, des matières et des déchets radioactifs, il serait illusoire d'être exhaustif, évidemment. 
Et le débat, il nous semble, a sélectionné des sujets à enjeux, des sujets complémentaires et qui portent 
véritablement la structure des questions pour 2027, 2031, de manière très opérationnelle. 

Et je tiens à saluer la méthode et la mise en œuvre aussi des modalités du débat par la Commission 
particulière du débat public, qui a fait un travail exceptionnel pour mobiliser des acteurs qu'on n'avait pas 
nécessairement vus dans ces modalités d'interaction et avec cette représentativité à l'occasion des débats 
précédents. Je pense en particulier à la mobilisation des étudiants et des étudiantes, mais pas seulement. 
Je pense que les modalités du débat ont permis de mobiliser au-delà d'un cercle à la fois d'experts, mais 
aussi de personnalités de la société civile qui connaissent très bien ces sujets et qui s'y impliquent d'ailleurs 
avec nous, à nos côtés, depuis maintenant des dizaines d'années.  

Ce que je souhaite dire aussi, c'est à quel point je suis frappé par la pertinence des interventions qui ont 
émaillé les diverses étapes du débat, y compris ce soir d'ailleurs. Et je crois qu'à travers toutes les prises 
de parole qui se sont exprimées, on perçoit un éclairage important sur les enjeux pour la gestion des 
matières et des déchets radioactifs, qui doivent être pris en compte d'une manière ou d'une autre. Et c'est 
vraiment l'objectif qu'on a, l'un des objectifs qu'on poursuit du côté de l'administration à travers ces débats, 
c'est vraiment de recueillir une perception contrastée de tous les enjeux et je crois que ce débat a 
parfaitement répondu à cet objectif. 

L'un des principaux enjeux - et que j'entends aussi, en particulier dans la première phase du débat - c'est 
celui de l'accessibilité. Évidemment, ce n'est pas évident. La Commission particulière du débat public nous 
y a aidé. On a bien conscience qu'on peut toujours mieux faire. Et l'enjeu pour nous, c'est que chaque 
débat permette d'améliorer la manière dont on rend l'information accessible. Parce que ce n'est pas tout 
que l'information soit disponible, parce que l'information aujourd'hui, elle est très abondante, elle peut être 
très précise - on tâche d'ailleurs de nourrir en ligne des sites internet qu'on espère les plus pédagogiques 
possible. Ça ne suffit pas. Il y a vraiment, et c'est le métier de la CNDP qui a mis parfaitement en œuvre, 
la CPDP, il faut aller chercher les publics et aller chercher la participation. Ça, ce n'est pas évident. On 
tâchera de faire mieux pour le dossier du maître d'ouvrage qui n'est qu'une des briques. Mais à titre 
personnel, je fonde beaucoup d'espoir sur les modalités d'association qui ont été testées, mises en œuvre, 
les formats YouTube, les formats d'ateliers dans les universités. Et je pense qu'on pourra se nourrir, y 



 
 

 

compris pour les principaux débats, de ce type d'initiatives à l'avenir. Donc ça, c'est vraiment un enjeu 
d'accessibilité et de participation effective qu'on va continuer à nourrir de notre côté.  

Par ailleurs, on a eu beaucoup de plaisir à interagir avec chacune et chacun d'entre vous à l'occasion des 
diverses modalités du débat, que ce soient les webinaires, mais aussi au contact du panel citoyen. Je crois 
que c'était une modalité aussi très utile et très complémentaire des autres participations, soit en ligne, soit 
sur place dans les régions qui sont directement en prise avec les enjeux opérationnels et industriels de la 
gestion des matières et des déchets radioactifs.  

Je crois qu'au-delà des sujets techniques, on est très attentifs au retour symbolique aussi autour de ces 
questions, au vécu affectif, parce que, nécessairement, on a tous en tête les questions techniques. Je crois 
que le débat sur les matières et les déchets radioactifs, il polarise un certain nombre de représentations 
dont on doit tenir compte en matière de gestion pour que la gestion soit efficace. C'est vraiment un enjeu 
pour nous d'efficacité des politiques publiques, de bien comprendre comment ce sujet, au-delà de sa 
dimension technique, est vécu de manière très concrète, que ce soit dans divers rapports qu'on peut avoir 
avec le sujet, très concret au niveau des territoires, des industriels, plus abstraits pour ceux qui sont moins 
en prise avec la réalité, mais qui peuvent s'en faire des idées, justes ou fausses, telle n'est pas la question. 
Il faut vraiment qu'on arrive à les percevoir. Et je crois que cette dimension symbolique, on y sera 
particulièrement attentifs dans la prise en compte qu'on aura des retours du débat public.  

Les équipes de la CPDP l'ont dit, je ne vais pas revenir sur chacune des étapes en détail du débat public, 
ne serait-ce toutefois pour souligner une nouveauté, effectivement, d'avoir dans ce format de débat public, 
discuté des enjeux autour des traitements médicaux dont la généralisation suscite de nouvelles questions, 
des questions très concrètes, pour le coup, comment on gère des déchets médicaux à domicile. Et je salue 
vraiment les travaux qu'ont poursuivis les professionnels dans un atelier qui a été dédié et qui vont vraiment 
nourrir cette dimension nouvelle du Plan, y compris au niveau technique.  

Je l'ai dit en introduction, l'une des grandes forces, de notre point de vue, de ce débat, c'est la participation 
des étudiantes et des étudiants. Je tiens à leur adresser des remerciements tout particuliers. Leurs 
différents champs disciplinaires ont enrichi, je crois, leur contribution. La confrontation qu'on va pouvoir 
faire entre ces retours, sera très précieuse. Et l'un des messages principaux qu'on a souhaité porter aussi, 
parce que c'était l'un des souhaits qu'on a exprimés auprès de la Commission particulière du débat public 
quand on en a parlé, de cette organisation, c'est vraiment de donner la parole aux générations qui sont 
finalement peut-être les plus concernées par la gestion à long terme, à très long terme de ces déchets. Et 
votre implication est tout à fait essentielle pour qu'on puisse concevoir des politiques publiques qui 
répondent de la meilleure manière possible à ces enjeux intergénérationnels.  

Donc, en conclusion, nous, ce qu'on retient de de ce débat, c'est vraiment qu'on mesure à la fois le 
caractère opérationnel et structurant de trois dimensions, de trois observations principales. La première, 
c'est que la diversité des contributions, elle enrichit la prise de décision. C'est à nous aussi de faire évoluer 
le cas échéant les modalités en tenant compte de cette diversité de contributions - Et je crois qu'on l'a fait 
d'ailleurs pour le Plan précédent. Donc à nous de le faire pour le Plan à venir. Je dirais un mot des travaux 
qui vont s'ouvrir cette année en ce sens - La deuxième observation, c'est que la transparence et la clarté 
d'information, l'accessibilité des informations, la manière dont elles sont investies par chacune et chacun 
d'entre nous, sont essentielles pour renforcer la confiance. Et le mot de « confiance » est revenu à de 
nombreuses reprises à l'occasion des discussions sur la gouvernance, notamment. Et donc cette confiance 
collective, elle doit être nourrie par des processus efficaces. Et puis enfin, troisième dimension, les enjeux 
territoriaux, humains, environnementaux, ils doivent continuer à être au cœur de la planification des choix 
à venir. Ce débat, ce n'est pas une fin en soi, c'est une étape. Le Plan, il a vocation à être mis à jour tous 
les cinq ans. C'est une matière vivante et c'est un processus démocratique qu'on doit maintenir vivant. Et 
vous avez contribué à ce processus. On tâche aussi de continuer à y contribuer pour inscrire ces pratiques 
dont on espère qu'on tire le meilleur dans la durée.  

Donc, ce débat se clôt aujourd'hui. Alors, qu'est-ce qu’il nous reste à faire ? Il reste beaucoup à faire pour 
écrire le Plan. Donc, je tiens à vous dire qu'aucune des lignes du Plan n'est écrite. C'est la vertu aussi du 
débat que d'éclairer tout le travail de rédaction et d'élaboration qui va maintenant se dérouler - de manière 
assez contrainte, il faut le dire - au cours de l'année 2026. On va s'appuyer en particulier sur une 
commission d'orientation qui nous a déjà aidé à écrire le Plan précédent et qui va reprendre du service de 
manière très intensive cette année. Elle rassemble des représentants de la société civile, d'associations, 



 
 

 

avec une prise de recul par rapport aux enjeux qui s'attache vraiment aux orientations stratégiques. On va 
travailler avec eux pour élaborer un Plan qui soit, on l'espère, encore plus lisible, encore plus efficace, 
encore plus synthétique que le précédent et qui tiendra compte de de tous vos retours. 

Ce brouillon, puisque ça sera un projet, il sera soumis à l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et de la 
radioprotection, à l'avis également de l'Autorité environnementale. On tiendra compte de ses avis, on mettra 
à jour le Plan. Et puis, il fera l'objet d'une dernière phase de participation du public que je signale tout 
particulièrement à votre attention, si vous souhaitez avoir un droit de suite, et pouvoir, le cas échéant, 
contribuer à nouveau juste sur la ligne d'arrivée. C'est une démarche de participation du public qu'on espère 
organiser à l'horizon de la toute fin d'année, peut-être de tout début d'année prochaine, si les travaux, 
comme on le croit, seront intenses et nécessiteront aussi du temps.  

En conclusion, ce que je souhaite vous redire, c'est à quel point on a apprécié de travailler avec chacune 
et chacun d'entre vous. On est impressionné par la qualité de ce travail et par la pertinence de la matière 
du débat public. À titre personnel, je n'ai pas tout lu, j'ai hâte de découvrir toutes les contributions en détail 
et la synthèse qui en sera faite. Je souhaite vous dire que votre travail nous engage et qu'on aura à cœur 
de poursuivre, de terminer, de finaliser l'élaboration du Plan pour en faire un Plan qui soit efficace et qui 
réponde de la meilleure manière à toutes les belles exigences de notre démocratie. Je vous remercie. Et 
donc à bientôt et j'espère que vous continuerez à vous impliquer dans ce travail. Merci encore. 
[Applaudissements] 

 

Mme Julie DUMONT - CPDP 
Merci beaucoup. On arrive aux dernières minutes. Je vais prendre un petit moment pour dire quelques 
mots. J'ai horreur des discours. Tout le monde me dit : « Tu animes bien », mais en fait, je n'aime pas faire 
des discours, mais pour autant, il va falloir que je m'y mette. Vous dire juste quelques lignes pour revenir 
définitivement sur ce débat, le clore et engager cette nouvelle étape qui sera la rédaction du compte rendu. 

Simplement, je voulais rappeler qu'il fallait sans doute ne pas mesurer pleinement le contexte de ce débat 
et ce sujet pour en accepter la présidence. Je pense que ça, c'est le premier point. Je pense que si je l'ai 
accepté, c'est aussi parce que je ne connaissais pas ce domaine et ça a été riche d'apprentissages, 
incroyablement enrichissant humainement. Et donc un très beau challenge, en tout cas, que je suis ravie, 
in fine, d'avoir relevé. Les challenges, j'en ai parlé tout à l'heure. On a travaillé dans une configuration 
singulière, une accumulation d'incertitudes rarement réunie dans une politique publique de cette nature. 
Nous n'avions pas à ce stade de bilan formalisé du cinquième PNGMDR, puisque celui-ci court encore. On 
n'avait pas non plus un plan, puisqu'on partait un peu d'une feuille blanche, si ce n'est une idée de continuité 
par rapport au précédent. Donc, c'est vrai qu'on a travaillé avec des éléments assez flous au début. On a 
parlé tout à l'heure de cette fameuse PPE dont on attend impatiemment les suites.  

On a travaillé dans ce contexte un petit peu difficile et on l'a fait aussi dans un contexte assez récurrent qui 
est celui de projet. Nous, on est sur un plan et programme et parallèlement à ce plan et programme, on a 
des projets, des projets qui vivent leur vie, qui avancent : Cigéo, le Technocentre de Fessenheim. 
Également un projet nouveau qui a émergé au milieu un petit peu de notre débat qui est le projet Aval du 
futur. Et ces projets sont extrêmement structurants, sont au cœur de la politique dont on est en train de 
parler et ils vivent leur vie, parallèlement à un débat public. Et ça, ce sont des choses aussi assez difficiles 
puisque mobiliser sur un plan et programme, la CNDP, on sait à quel point c'est compliqué, alors que les 
projets sont beaucoup plus attractifs en matière de participation citoyenne.  

C'était une situation qui qui était d'une complexité forte au niveau structurel. D'abord, on l'a évoqué, 
scientifique et technique. Les connaissances mobilisées, elles relèvent des géosciences, de la 
radioprotection, de la sûreté, des sciences du climat et de l'environnement, mais aussi de l'histoire, du droit, 
des sciences sociales. Et en fait, cette diversité rend illusoire toute prétention à une maîtrise globale par 
une seule et même structure ou une seule et même personne. Ça a été aussi difficile de combiner justement 
tous les talents. Et c'est aussi ce qu'on a essayé de faire dans notre équipe, avec une pluridisciplinarité 
représentée et des connaissances très variées qui ont été associées dans ce groupe.  

Il faut voir également qu'agir dans ce débat, c'était aussi accepter ce qui est le quotidien des équipes qui 
pilotent ce genre de projet, à savoir l'incertitude radicale, incertitude liée à l'évolution des conditions 



 
 

 

géologiques et climatiques, incertitude liée à l'évolution des techniques et des connaissances scientifiques, 
mais aussi l'incertitude liée aux évolutions géopolitiques et sociétales. Ce débat a montré que cette 
politique, elle ne peut pas être pensée comme un état final, mais comme un processus - ça a été dit - et ça 
continuera, je l'espère.  

Et une autre tension majeure qui a été évoquée également par l'un de nos étudiants, c'est effectivement le 
fait qu'on est sur quelque chose de très centralisé, alors que finalement, les réalités et les impacts sont 
avant tout sur les territoires. Et donc, ça crée une autre tension. Et puis cette tension, une autre tension qui 
est palpable et qu'on a également évoquée, c'est celle de l'information et du temps des débats. On a quatre 
mois pour parler de sujets qui nous emmènent sur plusieurs centaines d'années de prévisions. Un débat 
qui arrive souvent comme un temps de rattrapage. Les citoyens découvrent des informations structurantes 
au moment même où on leur demande leur avis. C'est un petit peu ce à quoi on a soumis notre panel. On 
les a nourris ou voire gavés, pour essayer, effectivement, de leur demander immédiatement de formuler 
des avis, ce qui est très compliqué. Et pourtant, ils ont relevé ce défi et haut la main, de manière vraiment, 
oui, haut la main.  

En quelques mois, on a une mission pédagogique qui n'a pas été assurée, peut-être dans le passé. Et ça 
aussi, la pédagogie, c'est un élément qui est revenu plusieurs fois avec le souhait de commencer 
l'éducation à ces sujets beaucoup plus tôt, d'en parler. Et ça, ce sont des choses qui sont revenues assez 
fréquemment dans le débat. Le débat, il a aussi fait émerger des éléments extrêmement précieux qui sont 
issus à la fois d'acteurs historiques, du Panel citoyen, des travaux des étudiants et qui nous ont montré 
qu'une appropriation collective, elle est possible, y compris sur des sujets complexes, dès lors que les 
conditions d'écoute et de partage sont réunies, c'est ce qu'on a essayé avec l'équipe de proposer. 

Il s'est dégagé une véritable éthique de la gestion des déchets radioactifs, fondée à la fois sur la 
responsabilité intergénérationnelle, la justice territoriale, la transparence et la reconnaissance de nos 
limites face au temps long. Et tous les jours, le débat a mis en tension la nécessité de décider aujourd'hui 
- ce qui est réclamé fortement par beaucoup - et le devoir aussi de ne pas enfermer demain. Et donc ça 
aussi, d'autres sont plutôt de ce côté-là. C'est aussi le principe des débats, c'est qu'on a les choses 
contradictoires qui s'expriment.  

La recherche de sûreté et de préservation de marge de liberté future pour autant. L'héritage assumé et 
aussi la dette transmise. Ainsi, la gestion des déchets radioactifs apparaît moins comme un simple choix 
technique que comme un choix de société. Ça a été dit également - je crois que c'est Milo qui l'a dit. C'est 
un choix de société, effectivement.  

Le débat, il a également mis en lumière les limites de la gouvernance qui est perçue souvent comme trop 
centralisée, trop technocratique et fragmentée. Et aujourd'hui, il y a de vraies attentes qui se sont 
exprimées, qui convergent vers une gouvernance plus intégrée, plus transparente, plus pluraliste et dotée 
de véritables capacités de contrôle et de contre-expertise. Ça, c'est quelque chose qu'on a vécu sur les 
territoires, la contre-expertise comme élément de confiance. Et ça, c'est intéressant aussi dans les choses 
qu'on a pu entendre dans le débat. Une question demeure toutefois ouverte : Comment organiser des 
contrepouvoirs crédibles dans un secteur hautement spécialisé, marqué par une forte circulation des 
experts entre les différentes sphères institutionnelles, industrielles et scientifiques ? Et ça aussi, on l'a vécu, 
mais alors pleinement pendant ce débat, parce qu'à chaque fois qu'on voulait faire intervenir quelqu'un, on 
avait quelqu'un d'autre qui nous disait : « Non, il n'est pas neutre celui-là ». « Et puis celui-là non plus, il 
n'est pas neutre ». Et en fait, c'est très difficile finalement d'avoir des personnes qui ont cette expertise qui 
sont capables d'en parler et qui sont jugés neutres par l'intégralité du milieu. Ça, c'est un vrai défi 
également.  

Et pour finir sur… le temps des recommandations n'est pas encore venu. On aura… Alors Georgette a 
dévoilé quelques recommandations tout à l'heure. Pour autant, il y en a une qui nous a, en tout cas, qui a 
été retenue par l'équipe. On a une interpellation qui nous a été faite lors du webinaire du 9 décembre. Pour 
demander que soit étudiée une possibilité de variante ou de complémentarité à l'enfouissement dans 
Cigéo, une variante d'un entreposage de subsurface visant à vérifier la qualité des colis avant de les 
descendre dans Cigéo - donc, ça ne remet pas en cause Cigéo. En tout cas, cette hypothèse, elle est 
historique, elle est récurrente et elle n'a jamais été étudiée. Et donc ça, c'est quelque chose qui interroge 
des publics, qui interroge plusieurs publics. C'est quelque chose qui revient souvent dans le débat et donc 
nous allons la prendre en compte. On est en train d'étudier les modalités pour le faire.  



 
 

 

Mesdames, messieurs, ce débat n'avait pas vocation à clore la question des déchets radioactifs. Il a en 
revanche permis de rendre visibles les lignes de tension, les attentes, les responsabilités et les limites. Il 
appartient désormais à la DGEC notamment, de faire de ce débat quelque chose qui ne soit pas juste une 
étape formelle, mais un vrai point d'appui pour améliorer la gouvernance, renforcer la transparence, investir 
dans la pédagogie et assumer pleinement la singularité de cette politique publique.  

Je souhaite pour conclure remercier l'ensemble des participants et participantes à ce débat. Les citoyens, 
notamment ceux du panel, mais aussi tous ceux qui nous ont rejoints sur les territoires, qui ont assisté au 
webinaire, les experts qui n'ont pas failli, qui nous ont suivis, qui étaient là tout le temps et qui nous ont 
aidés à pouvoir répondre à toutes les questions. Et je les en remercie. Les institutionnels également qui 
ont fait preuve d'écoute, qui ont toujours été là également. Les associations, certaines qu'on a vues 
beaucoup, d'autres un petit peu moins. Les élus, les étudiants qui se sont fortement mobilisés, qui ont 
surtout rendu des travaux d'une qualité qu'on n'attendait pas forcément, et surtout pléthoriques. On en a 
beaucoup, donc on va traiter tout ça bientôt.  

Et puis, bien entendu, les équipes qui se sont mobilisées à mes côtés. C'est là, en général, où j'ai une 
petite émotion. Toute cette équipe qui m'a accompagnée tout du long et Je relisais hier soir ce qu'on avait 
dit. Quand on a commencé ce débat, on a dit : Ce débat, il sera réussi. Il y avait plein d'indicateurs, bien 
entendu, mais il y en avait un, c'était qu'on soit ravis d'être ensemble encore ce soir, à la fin du débat. Et 
c'est le cas, je crois. Voilà. Merci à vous. [Applaudissements] 

Ça, c'était la dernière séquence. Vous pouvez encore participer, comme on l'a dit, jusqu'à minuit, mais je 
pense que le buffet va nous occuper encore un tout petit peu. Donc, certainement, vous allez avoir d'autres 
choses à faire. Peut-être vous préciser que les cahiers d'acteurs, vous pouvez toujours les remplir ou nous 
les envoyer. En tout cas, ils seront étudiés. Je voulais simplement faire un petit peu de publicité pour les 
futurs débats à venir. Il y en a certains qui vont s'ouvrir prochainement. Nous en ferons état dans notre 
prochaine newsletter, puisque nous, on n'a pas complètement fini les newsletters. On vous donnera le QR 
code pour pouvoir vous inscrire à la newsletter du futur débat public sur Newcleo, SMR en développement, 
qui sera un des prochains débats structurant autour du nucléaire. Bonne fin de soirée et on se retrouve en 
haut pour un petit verre et quelques grignotes. 

 


